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LOIS 





LOI n° 57-801 du 19 juillet 1957 relative à la réglementation 
de l'ouverture et de la fermeture des boulangeries pendant 
la période des congés annuels payés (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuilgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — TN est ajouté à l’article 97 de Ja loi du 
5 avril 1884 un alinéa nouveau ainsi COnÇu : 


« 9° Le soin de réglementer la fermeture annuelle des bou- 
lamgeries, lorsque cette fermeture sera rendue nécessaire pour 
l'apphcation de la législation sur les congés payés, après coneul- 
tation des organisations patronales et ouvrières, de manière à 
assurer le ravitaillement de la population », 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 





Loi n° 57-801. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Conseil de la République : 
Proposition de loi (n° 418, S.Q. 1955-1956); 
Rapport de Mme Devaud au nom de la commission de l'intérieur (n° 505, 
S. 0. 1955-1956); 
Avis de M, Abel-Duçand au nom de la commission du travail (n° 828, 
S. 0. 1955-1956); 
Discussion et adoption le 22 juin 1956. 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi adoplée par le Conseil de la République (n° 9320): 
Rapport de M. Merzic au nom de la commission de l'intérieur (n° 2692); 
Rapport de M. Tamarelle (n° 5206), 
Avis de la commission du travail (n° 2704); 
Adoption sans débat le 10 juillet 1957. 








LOI n° 57-802 du 19 juillet 1957 rétablissant dans leurs droits, 
au regard de l'assurance vieillesse, les chauffeurs de taxis 
salariés exclus du régime général des assurances sociales 
entre le 1° juillet 1930 et le 1°" janvier 1936 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont ls 
teneur suit : 


Art, 1°, — Les chauffeurs de taxi ayant exercé leur profes- 
sion, de manière continue ou non, pour le compte d'un em- 
ployeur, pendant la période comprise entre le 1° juillet 1930 
et le 1% janvier 1936, sont autorisés à effectuer le rachat des 
annuités afférentes à cette période en vue du calcul de leur 
pension vieillesse, quel qu'ait été le montant de leur rému- 
nération. 


A cet effet, les intéressés devront effectuer, dans les deux 
ans de la promulgation de la présente lai, à la caisse primaire 
de sécurité sociale de leur dernier lieu de travail, un verse- 
ment égal au montant revalorisé des cotisations qui auraient 
été aequittées pendant ladite période, au titre de l'assurance 
vicillesse, s'ils avaient été assujettis au régime en question. 


Un arrêté du ministre des affaires sociales fixera les moda- 
lités de la revalorisation. 


Art, 2. — Les pensions ou rentes liquidées antérieurement 
à la date du versement effectué par leur titulaire au titre 
de la présente loi sont revisées avec effet au premier jour du 
trimestre civil suivant sa promulgation. 

Les conjoints survivants des personnes visées à l'article 1% 
sont admis sur leur demande à hénéficier des dispositions de 
la présente loi, quelle que soit la date du décès de leur 
conjoint. 

Leur pension de réversion est liquidée selon les modalités 
prévues par le code de la sécurité sociale et notamment son 
article 351, même si le décès est antérieur au 1% janvier 1946. 


Art. 3. — La date d'entrée en jouissance de la rente ou 
pension attribuée aux bénéficiaires de la présente loi, âgés 
d'au moins soixante ans au {*% avril 1946, est fixée au premier 
jour du trimestre civil suivant sa promulgation. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 19 juiliet 1957. 
RENÉ COTY. 
rar le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 





Loi n° 57-802. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposilion de loi (rapport repris) (n° 709); 
Rapport de M. Jourd'hui au nom de la commission du travail (n° 4448 reet.}s 
Adoption sans débat le 19 juin 1957. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adopiée par l'Assemblée nationale (n° 732, session 19:56 1957); 


Rapport de Mme Girault au nom de la commission du travail (n° 815, sessio® 
1956-1057); 


Discussion et adoption le 11 juillet 1457 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le 12 juillet 1957. 
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LOL n° 57-803 du 19 juillet 1967 instiluant une 
des saisies-arrêts en matière de droit d'auteur (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1%, — Sont insaisissables, dans la mesure où elles ont 
un caractère alimentaire, les sommes dues, en raison de 
l'exploitation pécuniaire ou de la cession des droits de pro- 
priété littéraire ou artistique, à tous auteurs, compositeurs 
ou artistes ainsi qu'à leur conjoint survivant contre lequel 
n'existe pas un jugement de séparation de corps passé en 
force de chose jugée, ou à leurs enfants mineurs pris en leur 
qualité d'ayants cause, 

Art. 2. — La proportion insaisissable de ces sommes ne 
pourra, en aucun cas, être inférieure aux quatre cinquièmes, 
lorsqu'elles sont au plus égales annuellement au palier de 
ressources le plus élevé prévu à l'article 61 du livre I du 
code du travail. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi ne font pas 
obstacle ax saisies-arrêts pratiquées en vertn des articles 203, 
205 à 207, 212, 214, 238, 240, 301 et 356 du code civil. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 





LOI n° 57-804 du 19 juillet 1957 modifiant l'article 431 du code 
de la séeurité sociale relatif à la prévention des accidents 





du travail (2). 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur suit: 

Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 431 du 
code de la sécurité sociale est modifié comme suit: 

« Sur leur initiative, la caisse nationale de la sécurité sociale 
peut provoquer, par arrêté du ministre du iravail et de Ja 





Loi n° 57-802. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

Conseil de la République : 
Projet de loi (n* 78, session 1956-1957); 
Happort de M. Lamousse au nom de la commission de l'éducalion nationale 

(n* 147, session 1956-1057); 

Discussion et adoption le 24 janvier 1957. 

Assemblée nationol: : 
Proposition de loi adoptée par le Conseil de la République (n° 3880'; 
Rapport de M. Isorni au nom de la commission de la justice (a° 5013); 
Adoption sans débat le 9 juillet #957. 


Loi n° 57804. TRAVAUX PRÉPARAUOIRES (@) 

Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 9018); 
Raprort de M. Coutant au nom de la commission du travail (n° 4391); 
Adoption sans débat le 4 avril 1957. 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 506, S. O. 1956-1957); 
Rapport de M. Mérie au nom de la commission du travail Œ° 814, 

S, 0, 1056-1057); 

Discussion et adoption le 11 juillet 1957 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 12 juillet 1957. 





sécurité sociale, l'extension à l’ensemble du territoire des 
mesures de prévention édiectées par une caisse régionale, soit 
telles qu'elles ont été adoptées par cet organisme, soit après 
modifications apportées par les comités techniques nationaux 
compétents. Eile peut également en demander l'annulation 
dans les mêmes formes ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES,. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
ANDRÉ DULIN. 





n° 46-2373 du 25 octobre 1948 portant création d 
blée représentative et d'assemblées ue : 
gascar |!). 


ER 9 
É] 


É 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Article unique. — L'article 55 du décret n° 46-2373 du 25 octo- 
bre 196 portant creation d'une assemblée représentative et 
d'assemblées provinciales à Madagascar est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 55. — L'assemblée représentative élit chaque année 
dans son sein, à raison d’un membre titulaire et d'un membre 
suppléant pris dans la représentation de chaque province, une 
commission permanente. 

« Les assemblées provinciales élisent chaque année dans leur 
sein une commiss'on permanente composée de trois membres 
au moins et de cinq membres au plus. 

« Les membres des commissions permanentes sont rééli- 
gibles ». | 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le ministre d'Etat, 
FÉLIX HOUFHOUET-BOIGNY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Conseil de la République : 
Proposition de loi (n° 608, session 1956-1957); 
Rapport de M. Castellani au nom de la commisfion de la Prenes d'outre-mer 
(n° 352, session 1956-1957); 
Discussion et adoption après discussion immédiate le 24 juin 1957. 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi adoptée par le Couseil de la République (n° #242); 
Rapport de M. Tsiranana au nom de la commission des territoires d'outre- 

mer (n° 543); 
Discussion et adoption le © juillet 1957. 
—+e+- 


Loi n° 57-805. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret portant changements de noms. 


Reclficatif au Journal officiel du 29 janvier 1956: page 4172, 
2e colonne, 1æ ligne, au lieu de: « Haïmowici (Jacob), né le 3 jan- 


* vier 1904 à ... », iire: « Haimovisi (Jacob), né le 28 janvier 1904 





Emploi par les officiers publics et ministériels d'appareils 
ou procédés de reproduction des actes. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du ? décembre 192 portant règlement d’'administra- 
tion publique pour l'emploi par les officiers publies et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son article 4; 

Vu l’article 9 de l'arrêté du 22 mai 1%54; 

Vu les procès-verbaux établis par le Conservaloire national des 
arts et métiers les 26 et 28 janvier 1955, 4 et 21 wars 1959, 8 juillet 
1955, 1er février 1956, 28 novembre 19956 et 29 mai 1957, 


Arrêle: 

Art. 4er, — L'agrément prévu à l’article 4 du décret du ® décembre 
4952 portant règlement d'administration publique pour l'empioi re 
les officiers publics et ministériels des procédés de reproduction des 
actes est accordé aux appareils et fournitures suivants: 


L — Société Caster. 


Développeur héliographique 22? cm à main ou à moteur, 

Développeur héliographique 21 em à main ou à moleur. 

Développeur héliographique 50 cn à moteur. 

Papier héliographique à développement semi-humide Hernex 80 g 04 
bistre 


Révélateur semi-huinide Ilémex bisire correspondant audit papier. 


MU. — Soriété La Cellophane. 


Papier héliographique à développement semi-humide H.1.N.80 g. 
Papier héliographique à développement semi-humide H.5.580 €. 
Révélaleurs en poudre H.N. et Hi. S. correspondant auxdits papiers. 


IN. — Les procédés Dorel. 


PR héliographique à développement semi-humide Helio-Dorel 80 g 
HN. noir. 
Révélateurs suivants enrrespondant audit papier: révélateurs noir, 
noir multipiex, havane, sanguine et sépia. 
ne : héliographique à développement semi-humide Helio-Dorel 80 g 
.H. 11. 


Révélateurs suivants correspondant ardt papier; révélateurs plomba- 
gine, brun technique, brun technique multiplex, oc, sépia et 
ocre spécial 


IV. — Compagnie Jandus. 


Machines à développer inoxydable à main. 
Maclhume à développer inuxydable électrique. 


V. — Société Kodak-Pathé. 


Appareil Verifax Copier Legal Size model 1. 

Appareil VerHax Signet Copier model A. 

Papier Verifax Matrix Paper, 

Papier Verifax Copy Paper. 

Révélateur VYerilex Aclivator correspondant auxdits papiers. 


VI — Etablissements Photogay. 


de —: 7 ht à développement semi-humide S. H. noir nor- 
ma £. 
Révélateur noir S.H. neutre-acide Ph.7 correspondant audit papier. 


VIL — Société Photosia, 


Machine OCE 135. 

a — di dti à Géveloppement semi-humide Retoce noir 
recto 1 

dr — - hAlographique à développement semi-humide Retoce brun 
recto k 

Papier mn pi à développement semi-humide Retoce notr 
recto-vemo 1 En” - 

dr héliographique à développement semi-humide Oce noir normal 


g. 
Papier hélographique à développement semi-humide Oce brun nor- 


Révélateur Oce correspondant auxdits papier 
Papier Oce transfert 140 g. ET 





VIII — S. E. T. R. 1. C. A, 


Appareil Star-Copy-Photo. 

Appareit Tire-Livre Star-Copy-Photo, 

Appareit Star-Electric Develop Automatic. 

Papier imperméable Setrica. 

Révélaleur correspondant audit papier: révélateur multicopy Setrica. 

Fixateur multicopy Setrica. 

Papier héliographique à développement semi humide « Heliocopist e, 
mine de plomb, 80 g. rapide. 

Révélateur correspondant audit papier: révélateur « Helivcopist », 


IX. — Soc'été S. M. B. E. H. 
Appareil à développer S.IL. 


X. — La Verrerie scichtifique. 


Machine à développer électrique 45 em. 
Machine à développer électrique 110 cm. 

Art. 2. — Les emballages des papiers et produits visés à l’article 
précéden: doivent indiquer de manière très apparente : 

1° La date limite d'emploi pour les papiers, produits en poudre ou 
en cristaux, solutions ‘toutes préparées ; 

2° La durée de conservation de la solution pour les produits à 
dissoudre ; 

3° Pour les papiers, le nom des révélateurs où autres produits À 
employ?r pour leur traitement ; 

4 Pour les révélateurs et autres produits, le nom des papiers au 
traitement desquels ils sont destinés. 

Art. 3. — Les appareils et fournitures énumérés à l'article 41e 
ci-dessus ne peuvent étre utilisés que sous réserve en ce qui 
concerne les appareils d'être munis de plaques et en ce qui concerne 
les fournilures d'être revêlues de mentions indélébiles précisant la 
dénomination commerciale de l'appareil ou de la fourniture ainsi 
que la date du présent arrêlé d'agrément. 

En outre, chaque livraison d'appareils on de fournitures devra être 
accompagnée d’une notice détaillée relatant le mode d'emploi de 
l'appareil ou de la fourniture. 

Art. 4. — Les emballages des papiers héliographiqnes agréés anté- 
rieurement à la date de publication du présent arrêté doivent indi- 
quer de manière très apparente la dale limite d'emploi desdits 
papiers. 

Art. 5. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du pré<ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 9 juillet 1957. 

ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 





Par arrêté du 11 juillet 1957: 

MM. Germain, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Rocroi, et Mayoux, greflier en chef du tribunai 6e premiere 
instance de Pont-Audemer, et Mine Trabicaet, audminisirateur du 
greffe du tribunal de premifre insiance de Saml-Juliecn-en-Genevois, 
sont aulorisés à utiliser l'appareil « Regina 413%», fabriqué par la 
société La Cellophane, pour la reproduction des documents judi- 
ciaires. 

M. Dessaint, greflier en chef âu iribunai de première instan’e du 
Blanc, est autorisé à utiliser l'appareil « H. 42 B », fabriqué par les 
Etablissements Castex, pour la reproduchion des documents judi- 
ciaires. 

Tous les documents remis à MM. Germain, Mayoux et Dessaint et 
à Mme Trabichet par des auxiliaires de juslice et destinés à être 
reproduits doivent être établis sur drs papiers et suivant un mode 
de présentation ‘els qu'ils puissent être copiés en utilisant les appa- 
reils dont l'usage est autorisé par le nrésent arrêté, 





Momination d'un médecin membre titulaire 
du tribunal départemenial des pensions de Tarn-et-Garonne. 


Par aerûté du 12 juillet 1957, M. de Maudde, docteur en médecine 
à Montauban, est nommé, pour la période expirant le 31 décembre 
1957, membre (luiaire du tribunal des pensions de Montauban, en 
remplacement de M. Pouget, dévéué, 





Administration pénitentiaire. 


Par arrété du 3 juillet 1957: 

Est nommé surveillant chef de fre classe (fer échelon) à la maison 
d'arrêt de Nice: M. Meozzi (Roch), surveillant chef de 2 classe 
(4 échelon) de la maison d'arrêt de Draguignan. 


Sont nommés, en Ja même qualité, par nécessilé de service: 

A la maison d'arrêt de Draguignan: M. Deleplanque (Désiré), sur- 
veillant chef de 2° classe {4 échelon), de la maison d'arrêt de 
Saint-Omer. 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Lyon: M. Rou- 
lay (Maurice), surveillant She! de 2° ciasse (2° échelon) à la maison 
d'arrêt de Charleville 
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A la maison d'arrèt de Saint-Omer: M. Thibaut (Aibert}), sur- 
veillant chef adjoint (3e échelon) à la maison d'arrêt de Douai. 

A la maison d'arrêt de Charleville: M. Corno (Joseph), surveillant 
chef adjoint (35° échelun) à la maison d’arrèl de Nantes, 


Sont nommées, en la mème qualité: 

A la maison d'arrèt de Nice : Mine Meozzi (Marguerite), surveillante 
de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Draguignan. 

A la maison d'arrêt de Draguignan: Mme Deleplanque (Maria), 
surveillante de petit effectif (3 échelon) à la maison d'arrèt de 
Boint-Umer. 

A la maison de correction de Lyon: Mme Boulay Marie), surveil- 
lante de pelit effectif (2° échelon) à la maison d'arrêt de Charleville. 





Greftiers. 


— 


Par arrêié en date du 1% juillet 1957, les greffiers stagiaires dont 
les noms suivent sont titularisés dans leur grade et élevés au 
âer échelon de Ja 2e classe, aux dates ci-dessous indiquées: 

M. Ba'h (Robert), tribunal cantonal de Metz, à compler du 
ds avril 1957. 

M. Colombe (Jean-Pierre), tribunal cantonal de Mulhouse, À 
compter du 2 juillet 19957. 

M. Menelle (René), tribunal de première instance de Metz, à 
<ompler du 13 juillet 1957. 

M. Oswald (Yaul), tribunal cantonal de Melz, à compter du 
#3 juillet 1957. 





Par arrèté en date Qu 13 juillet 1957: 

M. Schmilt (René-Henri), employé de bureau au tribunal can- 
tonal de Barr, est nommé greffier stagiaire au tribunal cantonal 
de Mulhouse, en remplacement de M, Herrmann, nommé greffier 
du tribunal cantonal Vic-sur-Seille. 

M. Kurfiss (Roland-Gérard), candidat greffier, est nommé greffier 
Stagiaire au tribunal cantonal de Bischwiller, en remplacement de 
M. Hiss, placé en congé de fongue durée. 





Par arrêté Qu 12 juillet 1%7, un bläme avec suspension pendant 
six mois de l'indemnité de fonctions est infligé à Me Guinoiseau 
nm grellier de la justice de paix de Montbazon (Indre-et- 

ire). 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 10 juillet 1957: 


Sont nommés : 

M. Achard (François-Joseph), notaire à la résidence de Reignier 
canton de ce nom (Haute-Savoie), en remplacement de M. AChard 
{Charles-Jean), son père, démissionnaire. 

M. Baixin (Max-Emile-Jacques), notaire à la résidence de Touît- 
ur-Var, canton de Villars-sur-Var (A'pes-Marilimes), en remplace- 
ment de M. Martini (PierreFrançois-Marius), démissionnaire. 

M. Courley (Jean-Marie-Christian), notaire à la résidence de 
Vayres, canton de Rochechouart (laute-Vienne), en remplacement 
de M. Barrière (Marie-Pierre-Gabriel), démissionnaire. 

M. Rovery (Maurice-Paul-Alfred-Gérard-Etienne), notaire à la rési- 
dence de Cornillon, canton de Pont-Saint-Esprit (Gard), en rempla- 
cement de M. Rovery (Jean-Etienne-Auguste), son père, démission- 
nuire, 

M. Trotry (Pierre-Marie), avoué près la cour d'appel de Paris, 
en remplacement de M. Trotry (Georges-Jean-Ærmile), son père, 
démissionnaire. 

M. llilaire (Jehan-Marie-Marcel), avoué près le tribunal de pre- 
miéère instance de la Seine, en remplacement de M. Farenc (Mar- 
cel-Jean-Georges), démissionnaire. 

M, Aubert (Fernand-Louis-Victor), greffier en chef du tribunal 
de première instance de Châlons-sur-Marne (Marne), en remplace- 
ment de M. Guillet (André-Maurice-Charles), démissionnaire. 

Mme Dupont (Hélène-Germaine-Jeanne-Marie), greffier en chef du 
tribunal de première instance de Chaumont (Haute-Marne), en rem- 
placement de M. Aubert (Fernand-Louis-Victor), démissionnaire, 

M. Jacquot (Robert-Georges-Léon), déjà greffier de la justice de 
paix de Dole (Jura), Un -— du tribunal de commerce de Dole, 
en remplacement de M. Momet (Marcel-Léon), dont la démission 
a élé acceptée par arrêté du 13 mai 1957. 

M. Durand (Aiïmé-Joseph-Antonin), huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Nice (Alpes-Maritimes), en rempla- 
cement de M. Chaperon (Jean-Roger), démissionnaire. 

M. Troussier (André-Fernand-Adrien), huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Grenoble (Isère), en remplacement 


de M. Troussier (Léon-André), son père, démissionnaire, 





L'honorariat est conféré à: 

M. Albinet (Louis-Josejh-Gilbert), ancien notaire à la résidence 
de Lectoure (Gers). 

M. Daussy (Pascal-Louis), ancien notaire à la résidence de Chartres 
(Eure-et-Loir). 

M. Deheule (Charles-Jules-Louis-Joseph), ancien notaire à la rési- 
dence de Lille (Nord). 

M Le Vaillant (Albert), ancien notaire à la résidence d'Illiers 
(Eure-et-Loir). 

M. Lollierou (Etienne), ancien notaire à la résidence de Guin- 
gamp (Côtes-du-Nord). 

M. Mir (Emile-Armand), ancien notaire à la résidence d'Auch 
(Gers). 

M. Le Cornu (Jean-Léon-Arthur), ancien avoué près le tribunal 
de première instance de Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime). 

M. “Wibart (Jean-Baptiste-Paul), ancien huissier de justice au tri- 
bunal de première inslance d'Abbeville (5omine), 





Par arrêté du 11 juillet 1957: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. de Bagard (Frédéric-Marie-Jean-Gabriel), greffier du tribunal 
de simple police d'Orléans (Loiret). 

M. de Fontaine de Resbecq (Olivier-René-Ange-Henri-Y ves-Iubert- 
Gilles), greftier de la justice de paix de Granville (Manche). 

M. Masson (Pierre-Emmanuel), huissier de justice du tribunal de 
première instance de Rambouillet (Seine-et-Oise). 


Sont nommés : 

M. Benistant (Marc-Louis), notaire à la résidence de Dieuleft, 
canton de ce nom (Drôme), en remplacement de M. Bertrand (Léo- 
Marcel-Louis), démissionnaire. 

M. Marchand (Eugène-Joseph-René-Xorbert), notaire à la rési- 
dence d'’Aubigné-Racan, canton de Mayet (Sarthe), en remplace- 
ment de M. Richard (René-Louis-Georges), démissionnaire. 

M. Moulonguet (Jean-François), notaire à la résidence de Bayonne 
(Basses-Pyrénées), en remplacement de M. Moulonguet (Augustin- 
Paul), son père, démissionnaire. 

M. Renous (Jean-François-Joseph), notaire à la résidence de Che- 
millé, canton de ce nom (Maine-et-Loire), en remplacement de 
M. Maillard (Raphaël-Victor-Henri-Marie), décédé. 

M. Ruault (Jacques-Marie-Joseph}), notaire à la résidence de Mau- 
beuge, canton de ce nom (Nord), en remplacement de M. Derasse 
(Rotbert-Louis-François), démissionnaire. 

M. Vavasseur (Ciaude-Louis), notaire à la résidence de Saint- 
Brieuc, canton de ce nom (Côtes-du-Nord), en remplacement de 
M. Tacheau (René-Eugène-Joseph}, démissionnaire. 

M. Vidal (André-Augustin-Jean-Marie), notaire à la résidence de 
Cournonterral, 3% canton de Montpellier (Hérault), en remplacement 
de M. Doumenge (Pierre-Valentin-Augustin-Firmin), démissionnaire. 

Mme Cointot (Geneviève-Marthe-Jeanne), veuve Poulnot, avoué 
près le tribunal de première instance de Louhans (Saône-et-Loire), 
en reinplacement de M. Poulnot (Robert-Charles-Auguste), décédé. 

M. de Puiflerrat (Paul-Joseph-Camille-Elienne), avoué près le tri. 
bunal de première instance de Nontron (Dordogne), en remplace- 
ment de M. Bataille (Pierre), démissionnaire. 

M. de Fontaine de Resbecq (Olivier-René-Ange-Henri-Yves-Hubert- 
Gilles), gre'fier en chef du tribunal de première instance de Cher- 
bourg (Manche), en remplacement de M. Leroy (Alfred-Charles- 
Marie), démissionnaire. 

M. Cottin (Charles-Henri-Alexandre), greffier du tribunal de com- 
merce de Nice (Alpes-Maritimes), en remplacement de M. Alziary 
(Emile-Célestin), démissionnaire. 

M. Soleilhavoup (Alain-Louis-Léon), greffier du tribunal de com- 
merce d'Aurillac (Cantal), en remplacement de M. Lieurade (Henri- 
Emlie-Joseph), démissionnaire. 

M. Bounoure (Jean-Albert-Lucien-Gabriel), greffier de la justice de 

aix de Sceaux (Seine), en remplacement de M. Horde (Emile-Jules- 
faurice), démissionnaire. 

M. Ducousso (Marie-Jean-Louis-François), greffier de la justice 
de paix de pores (Dordogne), en remplacement de M. veau 
(Fernand), démissionnaire. 

M. Delestre (Maurice-Georges-Auguste-Charles), huissier de justice 
du tribunal de première instance d'Alençon (Orne), en remplace- 
ment de M. Morin (Michel-Alphonse-Octave), démissionnaire. 

M. Pellé (Marcel-Charles), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Reims (Marne), en remplacement de M. Radin 
(Pierre-Ernest), démissionnaire. : 


L'honorariat est conféré à : 
M. Gouyon (Marie-Joseph-François), ancien notaire à la résidencé 
de Juillac (Corrèze). . . 

M. Lelièvre (Jcan-Rodolphe-Edouard), ancien notaire à la résidence 
de Laigle (Orne). ’ 
M. Sellier (Charles-Ernest-Madeleine), ancien avoné près le tri- 
bunal de première instance de Chalon-sur-Saône (Saône-el-Loire). 

ns 
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Par arrêté du 12 juillet 1957: 

Sont accep!ées les démissions de: 

M. Boussens (Joseph), notaire à la résidence de Sos, canton de 
Mezin (Lot-et-Garonne). 
( M. + de Saint-Marc, avoué près la cour d'appel de Bordeaux 
Gironde). 

M. Leconte (Jacques-Léon-Paul), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Morlagne-au-Perche (Orne). 

M. Ducloux (Marie-Félix-Alexandre-Fernand), haissier de justice 
du tribunal de première instance de Gray (Haule-Saône). 

M. Rondeau (Gaston-Henri-Jean-Baptiste), huissier de juslice du 
tribunal de première instance de la Roche-sur-Yon (Vendée). 


Sont nommés : 

M. Ernault (Louis-Isidore-Marcel), notaire à la résidence de San- 
cheville, canton de Bonneval (Eure-et-Loir), en rernplacement de 
M. Menault (Maurice-Victor), démissionnaire. 

M. Meyian (Henri-Lucien), notaire à la résidence de Ferney-Vol- 
taire, canton de ce nom (Ain), en remplacement de M. Berihet 
(Léon-Alfred), décédé. 

M. Servellaz (Maurice-Louis-Francois), notaire à la résidence de 
Sallanches, canton de ce rom a en remplacement de 
M. Nouvellement (Jean-Etienne-Joseph), dé-édé. 

M. Leconte (Jacques-Léon-Paul), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Mayenne (Mayenne), en remplacement de 
M. Branchu (Maurice-Ernest), démissionnaire. 

M. Almeras (Henri-Clément), déjà notaire à la résidence de Ville- 
furt (Lozère), greffier de la justice de paix de Villefort, en remplace- 
ment de M. Ruat (Maurice-Urbain-Pierre), dont la démission a été 
acceplée par arrèlf âu 12 décembre 1955. 

M. Baly (Jean-Lucien), gre‘fier de la justice de paix d’Albertville 
ter L en remplacement de M. Berger leu ir + ti dont ja 
émission à éié aäcveplée par arrèlé du 13 février 1956. 

M. Baly (Jean-Lucien), greffier de la justice de paix d'Ugine 
(Savoie), en remojacement de M. Berger (Pierre-Charies), dont la 
démission à été acceptée par arrété du 43 février 1956. 

M. Courcon (Nicolas-Paui-Guillaume), greffier de la justice de 
aix de Semnur-en-Auxois (Côte-d'Or), en remplacement de 
me Treca (Simone-Eugénie-Jeanne-Marie-Joseph), épouse de Bacin- 
chove, dont la démission a élé acceptée par arrété du 15 avrli 1157. 

M. Gabilly (llubert-Aristide-Yves), greffier de la justice de paix 
du 2 canton de Niort (Deux-Sèvres), en remplacement de M. Mar- 
chez (Victor), démissionnaire. 

M. jouret (Joseph-Marius), greffier de la justice de paix de Cha- 
labre (Aude), en reunplacement de M. Joffres (Amédée), décédé. 

M. Primaut (Roger-Lucien-Charles), déjà huissier de justice du 
tribunal de première instance de Châlons-sur-Marne (Marne), gref- 
fier de la justice de paix de Sainte-Menehould (même département), 
en remplacement de M. Baly (Jean-Lucien), démissionnaire. 

M. Primaut (Roger-Lucien-Charles), déjà huissier de justice du 
tribunal de première instance de Châlons-sur-Marne (Marne), greffler 
de la justice de paix de Ville-sur-Tourbe (même département), en 
remplacement de M. Baly (Jean-Lucien), démissionnaire. 

M. Gouriou (André), huissier de justice du tribunal de première 
instance de Dinan (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Sorel 
(Raymond-Julien-Ernest). démissionnaire. 

M. Jouret (Joseph-Marius), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Limoux (Aude), en rempiacement de M. Jotires 
(Amédée), décédé. 

M. Rondean (Gaston-Ienri-Jean-Baptiste), déjà greffier de la jus- 
tice de paix de Moriagne-sur-Sèvres (Vendée), huissier de justice du 
tribunal de première instance de la Roche-sur-Yon (méê:ne départe- 
ment), en remplacement de M. Gabilly (Hubert-Arislide-ïves), 
d'missionnaire, 

L'honorariat est conféré à M. Mauduit (Abel), ancien notaire à la 
résidence de Conflans-Sainte-Honorine (Seine-et-Oise). 





Par arrèlé du 15 juillet 1957: 
Sont acceptées les démissions de: 


M. Hamon (Jean-Aiain-François-Gabriel), greffier en chef du tri- 
bunal de première instance de Blaye (Gironde). 


M. Rijaud (Jacques-Jean), commissaire-priseur à la résidence de 
Mayenne (Mayenne). 


Sont nommés : 


Mile Arnoutet (fenriette-Jeanne), notaire À la résidence de Gull- 
laumes, canton de ce nom (Alpes-Marilimes), en reimnpiacement de 
M. Arnouiet (François), son père, déinissionnaire, 


M. Boggio-Pola (Charles-Jean), notaire à la résidence de Courville- 
sur-Eure, canlon de ce nom (Eure-et-Loir), en remplacement de 
M. Garin (André-Henri-Hippolyte-Louis), détmissionnaire, 


M. Poulnois (Roger-Marcel-Georges), notaire à la résidence de 
£ ant-Maxent, canton de Moyenneville (Somme), en remplacement 
de M. Caullier {Camille-Henri-Edmond), démissionnaire. 


M. Mvhaye (Louis-Léon-Emile-Auguste), notaire à la résidence de 
Viliers-Bocage, canton de ce nom (Somme), en remplacement de 
M. Mehayÿe (Léon-Louis-Léopold-Albert), son père, décédé. 





M. Rousseau (Louis-Jean-Baptiste-Théodule), notaire à la résidence 
de Fresselines, canton de Dun-ie-Palestel (Creuse), en remplace- 
ment de M. Jeanmet (Pierre-Fmile), démissionnaire. 

M. Godeau (Léonce-Victor), greffier en chef du tribunal de pre- 
mière instance de brest (Finistère), en remplacement de M. Boulais 
(Paul-Guslave-Louis), démissionnaire. 

M. Hamon ntgtnretdg vu #0 greffier en chef du tri- 
bunal de première instance de Morlaix (Finistère), en remplacement 
de M. Godeau (Léonce-Victor), dénussionnaire. 

M. Berbier (Pierre-René-Maxime), greffier du tribunal de com- 
merce de Brioude (Haute-Loire), en remplacement de M. Magnier 
(Jean-Baptiste-Maurice), dont la démission a été acceptée par arrêté 
du 23 oclobre 1955. 

M. Brocard (René), déjà greffier des justices de paix des fer et 
2e cantons d'Agen et de Prayssac (lot-et-Garonne), greffier de la 
justice ce paix de Laplume (mème déjarlement), en remplacement 
de M. Teyssedre (François), décédé. 

Mile Mailles (Germaine-Lutette-Noële), greffier de la justice de 
paix de Mielan (Gers), en remplacement de M. Turon-Souverbie 
(Lucien), démissionnaire, 

M. Oyhereguy (Daniel), greffier du tribunal de commerce de Tar- 
bes (llautes-Pyrénées), en remplacement de M. Parant (Samuel- 
Gaston), démissionnaire. 

M. Passenaud (Ren“-Alnhonse-Zéon-Marius), d‘jà greffier de la 
justice de paix de Saint-Cernin (Cantal), greflier de la jusiüivce de 
paix du canton nord d'Aurillac (même Gépartementi), en rempia- 
cement de M. Miquel (Jean-Anionin), démissionnaire. 

M. Courland (Gabriel-Claude), huissier de justice du tribunal de 
première instance de Meaux !{seine-ei-Marne), en remplacement de 
M. Parde (Charles-François-Aimé), démissionnaire. 

M. Debruyne (Pierre-Louis-Gérerd-Jules\, huissier de justice du 
tribunal de premitre instance de Douai (Nord), en remalacement 
de M. Brehon ‘Alberi-Eugène), dont la démission a élé acceptée par 
arrèlé du ‘8 novembre 1956. 

Mme Favard !Yvonne-Simone), ésouse Fragny, huissier de justice 
du tribunal de première instance du Puy (Haute-Loire), en rempla- 
cement de M. Barriol (Victor-Mathieu-Vin-ent-Baptiste), décédé, 

M. Gabet (Camille-Ernest), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance d'Etam’es (Srinr-et-Oise), en remplacement de 
M. Pauleau (René), dont la démission a été acceplée par arrèté 
du 13 janvier 1957. 

M. Rijaud (Jacques-Jean), commissaire-priseur à la résidence de 
Loaviers {Eure,, en remplacement de M. Delater (Louis-Victor- 
Achille), décédé. 


L'honorariat est conféré à : 

M. Bayle (Louis-Célestin), ancien notaire à la résidence de la 
Motlie-du-Uaire (lasses-Aipes). 

M. Bouton !Léonce-Henri-Joseph), ancien notaire à la résidence 
de Saint-Paterne-Racan (indre-et-Loire). 

M. Courivaud (Jean-Marie-Marlial-Henri), ancien notaire à la rési- 
dence de Cieux (Ilaute-Vienne). 

M. Manieres-Mezon (Anne-Jean-Pené), ancien notaire à la résidence 
du Vigan (Lot). 

M. Mercier (René-Jean), ancien nolaire à la résidence de Neuvy- 
le-Roi (Indre-et-Loire). 

M. Raguin (Joseph-Marie-Léopold), ancien notaire à la résidence 
de Rochecorlon (Indre-et-Loire). 

M. Rousset {Paul-Marie), ancien notaire à la résidence de Cours 
(Rhône). 

M. Tabart (Marie-Auguste-Jean), ancien notaire à la résidence 
de Laissac (Aveyron). 

M. Tournebize (Jean-Henri-François), ancien notaire à la rési- 
dence de Job (Puy-de-Dôme). 

M. Pradat (Marcel-Louis-Amédée-Raymond), ancien greffier en chef 
du tribunal de première instance de Château-Thierry (Aisne). 

M. Jauvitre (Joseph-Victor-Henri), ancien greffier de la justice de 
paix de Charenton (Seine). 

M. Millot (Pierre-Francois-Gustave), ancien huissier de Justice du 
tribunal de première inslance d'Oloron-sainte-Marie (Basses-Pyÿré- 
nées). 


a —— ——— —— 


Rectificatif au Journal officiel du ?% re 957: prge 6158, 
2% colonne, 2% ligne, au licu de: « tribunal de première instanre 
da Cusset lAllier) », lire: « tribunal de première instance de Gannat 
(Allier) ». 





Oficiers publics et ministériels en Algérie. 





Par arrêté du 15 Juillet 1957, la démission de M, Boggio-Pola 
(Charles-Jean), notaire à Médéa (Aïgérie), est accepice. 
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Personnel des services judiciaires. 


Par arrêlé du 10 juillet 1957, les agents de service de 2° caiégorie 
&iagiaires dont les noms suivent sont tilularisés dans Jeur grade à 
compter des dates indiquées ci-dessous : 

7 mai 1957. 
M. Ahmed ben Haniche (cour d'appel de Pau). 
M. Soulas (cour d'appel de Poitiers). 

fer juin 1957. 
M. Slocker (cour d'appel de Paris). 

17 juil'et 1957. 


M. Lahilte (cour d'appel de Bordeaux), 


Par arrêté du 10 juillet 1957, Mme Blanca (Constantine), dactylo- 
g'aphe des cudres chérifiens, est affeclée à la cour d'appel d'Agen, 
pour y exercer les fonctions d'agent de bureau. 

Mme Blanca percevra, à compiler du 21 juillet 1957, le traitement 
afférent à l'indice net 128, 





Par arrêté du 10 juillet 1957, Mile Corti (Denise), dactylographe 
des cadres chériflens, est affectée au tribunal de première instance 
de Dieppe pour y exercer les fonciions d'agent de bureau. 

Mlle Corti percevra, à compter du 16 mai 1957, le traitement affé- 
gent à l'indice net 120, 





Par arrêté du 10 juillet 1957, Mme Dide'nt (Thérèse), dactylographe 
des cadres chérifiens, est affectée au tribunal de Laon, pour y exer- 
é?r les fonctions d'agent de bureau. 

Mine Didelot percevra, à compter du 1er juillet 1957, le traitement 
afférent à l'indice net 170, 





Par arrèté Ju 10 juillet 1957, M. Co'ombani (Georges), commis des 
cadres chériflens, est affecté au tribunal de première instance de 
Valenciennes, pour y exercer les fonctions de commis. 

M. Colombani percevra, à compter du 10 juin 1957, le tra‘tement 
aflérent à l'indice net 202, 


Par arréié du 10 juillet 1957, les agents de service de 2° catégorie 
dont les noms suivent sont nommés agents de service de {re calé- 
gorie (échelle 2 D) et titularisés dans le grade correspondant, à 
compiler des dales indiquées ci-dessous: 


(A compter du 1er octobre 1956.) 
M, Simon (cour d'appel de Paris) au 6° échelon. 
M. Faure (cour d'appel de Montpellier) au 7° échelon, avec ancien- 
nelé dans cet éche:on remontant au 8 août 1955. 
M. Ageorges (cour d'appel de Bourges) au %* échelon. 


(A compter du 1e novernbre 19%56.) 


M. Bernadac (cour d'appel de Bordeaux), admis à faire valoir ses 
droils à la retraite à compter du 15 août 1957, au 7% échelon. 


(A compter du 1e janvier 1957.) 
M. Berger (cour de cassation) au 7° éche!on. 


(A compiler du 1e janvier 1957.) 
M. Binot (cour d'appel de Paris) au #* échelon. 


L'article 2 de l'arrêté du 2 juin 1957 est abrogé. 


Par arrêté du 10 juillet 1957: 

Mlle Refalo (Marie-Ange) est, à compter du fer août 1957, nommée 
agent de bureau de 6e échelon, échelle 3 D (ancienneté du fe juin 
4%54), au tribunal de première instance de la Seine et titulariste 
dans le grade correspondant. 

Mme Marchetti (Augustine-Simone) est, à compter du {# juin 
4957, nommée commis de &e écnalon, écheile 5 C (ancienneté du 
ds" août 1955), aa tribunal de première instance du Havre et tilu- 
darisée dans le grade correspondant. 

Mme Fayet (lluguelte).esl, à compter du fer juin 1957, nommée 
<ornmis de % échelon, échelle 3 C (ancienneté du 1! novembre 
4953), au tribunal de première instance de Saint-Nazaire et ticula- 
risée dans le grade correspondant. 

Mme Chemouny (Lina) est, à compter du 1er juin 1957, nommée 
commis de 3% échelon, échelle 5 € (ancienneté du 1er novembre 
4953), à la cour d'appel d'Angers et tilularisée dans le grade corres- 
pondant. 


6 © &— 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





interdiction d'affichage et de vente à des mineurs de dix-huit ane 
de publications licencieuses. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 49-956 du 16 juillet 1919, et notamment son article 44: 
Vu le décret ne 50-143 du 1er fSvrier 195%0 portant règlemen 
Se pubiique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 
919; 

sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 

Art, fer, — Il’est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1919, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les revues 
intitulées : 

Indiscrétions galantes, éditée par la société Secti-Edica, 32, rue de 

Maubeuge, à Paris (9); 

Les Reines du strip-tease, éditée par la société Les Sirènes, 38, rue 

René-Boulanger, à Paris (10°); 

Ofjrande amoureuse, éditée par la société Les Egéries, 9, place du 
arché-Sainte-Catherine, à Paris (4°). 

Art. 2. — ]l est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
revues sur la voie publique, à l'extérieur ou à l’intérieur des maga- 
sins ou des kiosques, ou de faire pour elles une publicité dans Îles 
inèmes conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine et 
les préfets dans les autres dépariements sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1957. 

Pour le ministre de l'intérieur et par dé.égation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêtés en date du % juin 1957, M. Jacques Douzans a été 
reclassé dans k cadre des administrateurs des services civits d’Algé- 
rie et promu au %# échelon de la 2° classe de son grade, à comp- 
ter du 1° avril 1956, avec un reliquat de majoration pour services 
militaires de 10 jours. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret portant admission d'un officier général de l'armée de terre 
dans la 2° section du cadre de l'état-major général. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 juillet 1957: page 6860, 
2e colonne, article fer, an ‘ieu de: « M. l'ingénieur militaire de 
4re classe des fabrications d'armement Lafargue….. », lire: « M. l'in- 
énieur militaire général de 1re classe des fabricalions d'armement 
afargue.. ». 

(Le reste sans changement.) 





Centre de recherches de physique de l'école polytechnique. 


Par arrêté du 8 juillet 1957, est renonvelé dans ses fonctions de 
sous-directeur du centre de recherches de physique de l'école poly- 
technique pour une période de trois ans, à compter du 1+ juillet 
1957, M. Crussard, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure françaies. 


Par arrêté du 10 juillet 1957: 
L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications suivantes : 


Annêré pu 3 ganvien 1919 (Journal ofliciel du 12 janvier 1949.) 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du fer mai 1944.) 
Annuler: Cottin (Pierre), né le 19 octobre 41920. 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 
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L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications suivantes: 


AnnÊtTé pu 22 guix 1919 (Journal officiel du 20 juillet 1949.) 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 1 septembre 19:12.) 


Annuler: Suffis (Jean), né le 8 août 1907, 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 


L'arrêté ci-dessous désigné recoit les modifications suivantes: 


Anrêté pu 16 aoUT 1949 (Journal officiel du 7 septembre 41919.) 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du {+ juin 191.) 
Annuler: Barbarin (Lucien), né le 21 mars 1906. 
(Le reste de l'arrèlé sans changement.) 


L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications suivantes: 


AnnÊtTÉ pu 5 ocToBrE 1919 (Journal officiel du 9 octobre 1949.) 
Dans le grade de lieutenant. 

(Pour prendre rang du f# décembre 1941.) 
Annuler: Marc (Georges), né le 31 mars 1902, 
Dans le grade de sous-lieutenant. 

(Pour prendre rang du {+ octobre 1933.) 
Annuler: Perard (Raymond), né le 21 décembre 1895. 
Au lieu de: à 


Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 1° juin 1954.) 
Unger (Julien), né le 23 novembre 1895, 
Lire : 
Dans la qualité R. I. r. 


(Pour prendre rang du 4e juin 194) 
Unger (Julien), .né le 23 novembre 1895. c 
(Le reste de l'arrèlé sans changement.) 


L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications suivantes: 


AnRÉTÉ pu 7 DÉCEMBRE 1919 (Journal officiel du 18 décembre 1949.) 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 1° octobre 1910.) 


Annuler: Chevalier (Louis), né le 15 août 1897, 


Annèêré ou 7 vécEMBRE 1919 (Journal officiel du 18 décembre 1919.) 


Däns le grade de soldat. 
(Pour prendre rang du 1°" novembre 1912.) 
Annuler: Prevel (Louis), né le 2 janvier 1906. 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 
L'arrèté ci-dessous désigné reçoit les modifications suivantes: 


AnRÊtTé pu 23 gui 1950 (Journal ofliciel du 22 juillet 1950.) 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 18 août 1951.) 


Annuler: De Backer (Lucile), née le 15 octobre 1916, 
(Le reste de l’arrèté sans changement.) 





Corps spécial des chemins de fer de campagne. 





Par arrêté du 11 juillet 1957, sont nommés dans le corps spécial 
des chemins de fer de campagne, aux grades d’assimilation ci-après, 
pour je temps de guerre et classés dans l'affectation spéciale. 


Are RÉGION MILITAIRE 
Commandant de section adjoint. 


(Grade d’assimilation: lieutenant-colonel.) 
M. Vernier (Charles-Emile-Pierre), ingénieur, 


Contrôleur. 
(Grade d'assimilation: sous-lieutenant.) 
M. Bastian (René-Joseph-Jules), contremaitre de 1re classe. 





Ge RÉGION MILITAIRE 
Inspecteur. 
(Grade d’assimilation: capitaine.) 
M. Thiery (François-Emile), inspecteur divisionnaire., 
Sous-inspecteur. 


(Grade d'assimilation : lieutenant.) 
. Husson (Jean-Georges), chef de district principal de la vole. 
. Tigrane (René-Ernest), contrôleur de traction. 


E = 


Contrôleur. 


(Grade d’assimilation: sous-lieutenant.) 
M. Berton (Camille-Lucien-Léon), chef de gare de 3 classe, 
M. Thill (André-Jean-Marie), sous-chef de dépôt de 2 c'asse. 





Par arrêté du 11 juillet 1957, sont ravés de l'affectation spéciale 
au titre du corps spécial des chemins de fer de campagne. 


Are RÉGION MILITAIRE 
Commandant adjoint. 
(Grade d'assimilalion: licutenant-colonel.) 
M. Grandjean (Daniel-Léon), inspecteur principal, 
Inspecteur. 
(Grade d'assimilation: capitaine.) 
M. Mathiot (Michel-Marie), inspecteur divisionnaire de fre slasse. 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Sous-inspecteur. 


(Grade d'assimilation : lieutenant.) 
M. Elophe (Pierre), chef de district principal. 
M. Jung (Jean-Pierre), chef de dépôt de 3e classe, 
M. Vallet (René-André), chef de gare de 1" classe, 


Contrôleur. 
M. Gros (Michel-Louis), chef de district de 1re classe. 





Personnels civils des services extérieurs des forces armées (air), 


Per arrêté en date du 4 juillet 1957, sont déclarés aptes à l'emploi 
de secrétaire administratif stagiaire des services extérieurs du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air), au titre du second concours 
Air, les fonctionnaires désignés ci-après : 


A. — Liste normale. 


4 M. Rocher (Claude). — 2 M. Gervois (Bernard). — 3 M. Martine 


(Marceau). 
B. — Liste complémentaire. 


4 M. Albertini (Paul). 

La nomination de M. Albertini ne pourra intervenir que dans le 
cas où un des trois candidals figurant sur la liste normale d'apti- 
tude ci-dessus ou sur la liste du premier concours au titre du 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) n'accepterait pas le poste 
qui lui sera attribué, 





Service central hydrographique. 





Par arrêté dn secrélaire d'Etat aux fercce armées (marine) en 
date du 10 juillet 1957, est promu, pour compter du 4% septembre 
1997 : 


Au grade de technicien d'études et de fabrications 
du service hydrographique du 4° échelon. 


M. David (A.), technicien d'études et de fabrications du 3° échelon. 





Service de santé des troupes coloniales, 


Par arrêté du 12 juillet 1957, M. le médecin commandant Mear 
(Yves), du service de santé des troupes coloniales, est autorisé à 
se présenter au concours de l'agrégation du service de santé des 
troupes coloniales en 1957, section chirurgie. 

Les modalités et les dates du concours seront précisées eæiiérieu- 
rement. 
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Techniciens d'études et de fabricaticns. 





Par arrêté en date du 4 juillet 1957, 


M. Tixier (Lucien), technl- 


cien d'études et de fabrications des services techniques de l'aéro- 


nautique, 
convenances personnelles, 
compter du 1% septembre 1957. 


a élé maintenu en disponibilité, 
pour une 


sans traitement, pour 
nouvelle période d'un an, à 





Par arrêté en date du 5 


; juillet 1957, M. Andrieu (Claude), 


techni- 


cien d'études et de fabrications des services techniques de l'aéro- 


nautique, est placé, 


sur sa demande, en disponibilité, sans traite- 


à compter du 1 décembre 





ment, pendant une durée de trois ans, 

907. 

Liste des sous-officiers déclarés admissibles, em 1957, 
au concours d'admission aux écoles d'armes. 
Inftanterie métropolitaine. 

Arrighi (Jean), sergent-chef, Labat (Jean), adjudant, 10° ré- 

Maroc, gion. 
Aubey (Michel), sergent-chef, Lacroix (Marc), adjudant, 7 pé- 

é* région. gion. 


Bousquet (Guy), adjudant, 10° ré- 
gion, 

Chevrier (Jean), adjudant, 6 ré- 
gion. 

Cremieux (Georges), adjudant, 
Maroc. 

t'a (André), adjudant, 


Grunenwald (Joseph), sergent- 
major, 3° région. 

Guichard (Bernard), adjudant, 
Maroc. 

Guillery (Jean), adjudant-chef, 
4 région. 

Guilbaud (Francis), adjudant- 
chef, 6 région. 

Henry (René), adjudant, 6° ré- 
gion. 

Jauze (Georges), adjudant, {re ré- 
gion. 


Kovaltchouk (Michel), adjudant, 





% région. 


Arme blindée 


Baisse (Jean), adjudant-chef, 
40 région. 

Boin (Jean), adjudant, 3 région. 

Borne (Elie), maréchal des logis 
chef, & région. 

Defrenne (Bernard), adjudant, 
10 région. 

Engel (Serge), adjudant-chef, 
40° région. 

Gondel (Jacques), adjudant, 2e ré- 
gion. 

Herelle (Jean), adjudant-chef, 
40e région. 
Jarno (Pierre), 

F.F.A. 
Lomont (Robert), maréchal des 
logis chef, 10 région. 
Navard (Jean), adjdant, 10° ré- 
gion, 


adjudant-chef, 





Livebardon (Marcel), adjudant, 
10 région. 

Loaec (Jean), adjudant, Maroc. 

Mihatsch (Wolfang), adjudant, 
10 région. 

Mouries (Roger), adjudant, 10° ré- 


adjudant, 3° région, 
adjudant, 10 ré- 


gion. 
Phap (Léon), 
Pierre (Paul), 
gion. 
Picoulet (Robert), adjudant, 
1® région. 
Rebet, (André), sergent-chef, 
Tunisie. 
Richard (Herbert), adjudant-ehef, 
3e région. 
Saintard (François), sergent- 
chef, 5° région. 
Wurtz (Pierre), adjudant, 
gion. 


10 »ré- 


et cavalerie. 


Pevrouzet (Ilenri)}, adjudant, 
ire pégiun, 

Porte (Gilbert), adjudant, 10 ré- 
gion. 

Rakelamanga (Henri), adjudant, 
1Œ@ région. 

Roger de Villers (Jean), adjudant- 
chef, 10° région. 

Salard (Georges), adjudant, 
F.F.A. 

Segretain (Luc), adjudant-chef, 
ire région. 

Talhouet (Georges), adjudant, 
19 région. 

Thibault (Jacques), adjudant, 
1œ région. 

Viallard, (Claude), 
10e région. 


adjudant, 


Artillerie métrepolitaine. 


Bauchet (Guy), adjudant, 10° ré- 
gion. 

Briard (Raymond), adjudant, 
Maroc. . 

Burge (Gabriel), adjudant, F.F.A. 

Delory (Georges), adjudant, 2 ré- 
gion. 

Faou (Roger), adÿudant-chef, 





Je mégion 


Larrieu (Jean), adjudant, 10° ré- 
gion, 

Locoge (Michel), adjudant, 5° ré- 
gion. 

Madaule (6uy), adjudant, F.F.A. 

Morin (Edouard), adjudant, 5° ré- 
gion. 


C°nie. 


Albert (René), adjudant-chef, 
+ région. 


Barthome (Gilbert), adjudent, 


10* région, 


Gerentes (Roland), adjudant, 
F.F.A. 
Hostailler (Georges), adjudant, 


ide région. 





Le Merrer (Gérard), adjudant, 
5° région, 

Millet (Georges), adjudant, 3 ré 
gion. 





Perico (Robert), adjudant-chef, 
40e ion. 

Raymondaud (René), adjudant, 
7 région. 

Taquet (Paul), adjudant, F.F.A. 


Train. 
Blaineau (René), adjudant, {re ré-| Gervis (Pierre), adjudant, 4° ré 
gion. gion. 
Champault (Jlaeèques), adjudant, | Ginoux (Pierre), adjudant, 4 ré- 
& région. gion. 
Cuche (Bené), adjudant, 2 ré- | Huet (Roger), adjudant, 3° région. 
gion. Lacourrege (Georges), adjudant, 
Defaut (Maurice), adjudant-chef,| ‘Tunisie. 
Tunisie. Londeix (Antonin), adjudant, 
Erman (Roger), adjudant, fre pé-| 10° région. 
gion. Roueher (Marcel), adjudant, 
Florentin (Adrien), adjudant-ehef,} 4% région, 
10° région. 
Transmissions. 
Albin (Jacques), sergent-chet, Joint (Roger), adjudant, 1" ré- 
2e région. gion. 


Baron (Joëi), adjudant, 4e région. 

Bernardi (Jean), adjudant, ire ré- 
gion. 

Bourgeois (Bernard), adjudant, 
10 région. 

Charlot (Jean), adjudant, 10 ré- 
gion. 

Cornella (Laurent), adjudant, 
1% région. 

Ducgocq (Claude), adjudant-chef, 
4 région. 

Genet (Jean), adjudant-ehef, 
ire région. 

Haguenin (Georges), adjudant, 
iue région. 





Le Roux (Jacques), adjudant, 
1% région. 

Monguiliot (Pierre), sergent-chef, 
3 n. 

Nourigat (acn, sergent-chef, 
0e ré 

Ostre (Paul, adjudant, 3° région. 

Paillet (Gérard), adjudant, F.F.A. 

Schmidt (Fernand), adjudant, 
8 région. 

Viala (Ernest), adjudant-chef, 
1%œ région. 

Villembits (Gabriel), adjudant, 
10 région. 

Wagner (Paul), adjudant, F.F.A. 


Infanterie coloniale. 


Archimbaud (Jacques), adjudant, 
Maroc. 

Battoue (Didier), sergent-chef, 
région. 

Belemoko (Dah}, adjudant, A.0.F. 

Bouchet (Charles), adjudant-chef, 
æ région. 

Boutrit (Jean), adjudant-chef, 
5° région. 

Dexemple (Roger), adjudant-chef, 
4 région. 

Doumbia (Kémoke), adjudant, 
A.O.F. 

Freitag (René), sergent-chef, 
üe région (spéchlité transmis- 
sions) 

Iubert (Maurice), adjudant, 
ü* région. 





Kerbhrat (José), adjudant, 10° ré 
gion. 

Lebastard (Donatien), adjudant- 
chef, 10 région. 

Marque (André), adjudant, 10° ré 


gion. 

Moukie (Jacques), adjudant, 
ü* région, 

Papart (Jean), adjudant, 5 ré 
gion 


Quintal (Pierre), sergent-chef, 
10e région (spécialité transmis- 
sions). 

Rabeony (Edouard), adjudant, 
Madagascar. 

Veillon (Pierre), adjudant-chef, 
% région. 

Vilo (Gilbert), adjudant, > ré- 
gion. 


Artilierie coloniale. 


Angles (Maurice), adjudant, 
6 région. 

Barrier (Michel), maréchal des 
logis chef, Maroc, 


Moutounet (eu maréchal des 
logis chef, > région. 


Les épreuves orales se dérouleront, dans les écoles d'application, 


dans les conditions suivantes; 


Les candidats de l'infanterie (mé 


litaine et coloniale) se pré- 


senleront à l'école nd de l'infanterie, à Saint-Maixent, le 


15 juillet 1957, avant midi; 
Les candidats de l'A. E 
tion de li l'A. à ve, y" E 
Les ASS Ur 
lisation d'artillerie À SAS à 


Les candidats de l'artillerie mé 


T3 à l'école d'applics- 


sè présenleront à . x de spécla- : 


le 30 jui 


laine et 1 pré- 


senterost à l'écoie d'application de l'artillerie, à Châlons-sur-Marne, 


le 6 août; 
Les candidats des transmissions 


ciatité: Transmissions} se gp 


transmissions, à "+ 
Les candidats +: 


génie, à Angers, 29 juillet; 


et de d'u coloniale (s 
l’éco'e d'application 


énie se  *-—" à l'école d'application du 


Les candidats du vue présenteront à l’école d'application du 


train, à Tours, le 25 ju 
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Liste des sous-officiers déclarés admissibles en 1957 au concours 
d'admission à l'école de formation des officiers ressortissant des 
territoires d'outre-mer. 


ad 
L — Africains. 


Adounkpe (Firmin), sergent, Maloum 
A. O0. F. A. EF 
Balou Okrou (Joseph), sergent- | Mamadou Djerma, sergent, 


(Félix),  sergent-chef, 


chef, 4. O. F. A. O. F. 

Bandio (Gilbert), sergent-chef, Mariko Mamadou, sergent, 
LR Tr. 6e R. P. C. 

Celestin Madiadi, sergent-chef, | M'Baye Abdou'kader, M.D.L. chef, 
3/2e R. I. C fie R. L C. 


Chasme (Louis-Joseph), sergent, | Moussa Toudi, sergent, A. O0. F. 
A. O. F. N'Diaye Biram, sergent-chef, 

Condé Mamadou, A. 0, F. 
G. L T. C. 6. N'Diave Samba Legré, sergent- 

Dabo Momar, sergent-chef, chef, 1/2 brigade der R,. I. C. 
A. O. F. Odingar (Noé), M. D. L chef, 

Danfaka Amara, adjudant, A.0.F. Le: Fa 

Deme (Michel), sergent-chef, Ouedraogo Tega, sergent-chef, 
A. O0. F. A. O. F. 

Diallo Amedou Baïdy, sergent- | Ouologuem Abdoulaye, sergent- 
chef, A. O0. F, chef, À. O. F. 

Diamanka Demba, sergent, Samake Yriba, sergent-chef, 


sergent-chef, 


2/5 R. T. S. A. O0. F. 
Diarra Alessane, sergent-chef, Sangare Moulaye, M. D. L. chef, 
A. O. F. A. O0. F. 


Saye Zerbo, sergent-chef, AO.F. 
! : Sekou Doumbia, sergent, 
Doumbia Sekou, sergent-chef, G& R. P. C. 

AT. Seyni Kountché, sergent-chef, 
Doumbouya Fede, sergent-chef, A."0. F. 

GLS Sory Keita, sergent-chef, A.O.F. 
Gnezere Zokou (Albert), M. D. L. | Sow Ousmane, sergent-chef, 

chef, 1/7%e R. A. À. C. Fe % * 
Gomis (François), M. D. L,. Taminy Ychoua, M. D. L., A.O.F. 

1/7 R. A. A. C. Tavares (Joseph), sergent-chef, 
Hacheme (Jean-Baptiste), A. 0. F 

M. D. L. chel, A. O. Fr. 
Hamalla Keita, sergent-chef, 


Dji (Robert), sergent-chef, 
A. E. PF. 


Tessia Kore (Pierre), 
chef, À. O0. F. 


sergent- 





LOT Timera Aly Sada, sergent-chef, 
Kowe Ibrahima, sergent-chef, A. 6, F, 

A. O0. F. Traoré Abdoulaye, sergent-chef, 
Koniba Kourouna, adjudant, A. O. F. 

A. ©. F. Zeze Boroan (Berlin), sergent- 

chef, A. O. F. 
II. — Malgaches. 

Rakotoharison (Jean), sergent, | Ramamonjisoa (Sylvestre), ser- 

Madagascar. gent-chef, Madagascar. 


Rakotomahenina (Etienne), ser- | Randrianary (Maurice), sergent, 
gent, Madagasar. Madagascar. 
Rakolomalala (Joël), sergent, Ma- 

dagascar. à 

Les épreuves orales se dérouleront aux lieux et dates ci-après: 

Pour les candidats ayant subi les épreuves écriles en métro- 
pole ou en A. F. N.: centre d'examen de Fréjus (G. L T. C. M.), 
du 15 au 20 juillet 1957; 

\. Pour les candidats ayant subi les épreuves en A'frique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française: centre d'examen de 
Dakar, du 22 au 30 juillet 1957; 

; Pour les candidats ayant subi les épreuves écriles à Madagascar: 
centre d'examen de Tananarive, du 5 au 10 août 1957. 

Les candidats seront mis en route par leurs chefs de corps de 
manièra à se présenter au centre d'examen l'avant-veille du jour 
où débuteront les épreuves orales, A l'issue de ces épreuves, is 
rejoindront leur corps d'affectation. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


ee 


Décret n° 57-806 du 19 juillet 1957 pris en application de l'ar- 
ticle 1° (1 b, 1° et 5° B) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
et relatif à l'impôt sur les sociétés ainsi qu'aux suppléments 
de décotes ou dotations sur stocks. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
_ues et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 1* (1 db, 1° et 5° B) de la loi n° 57-716 du 
26 juin 1957 portant assainissement économique et financier ; 

Vu le code général des impôts ; 
avril 1955; 


Vu le décret n° 55-466 du 





Vu la loi n° 56-760 du 2 août 1956, article 13 B, et le décret 
n° 57-335 du 18 mars 1957, pris pour son application; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4, — 1. Les suprléments de décotes ou de dotations 
sur stocks pratiqués ou constitués en application du paragra- 
phe 3 de l’article 38 du code général des impôts, à la clôture 
des exercices arrêtés en 1956 par les entreprises relevant de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou à la clôture 
du premier exercice arrêté postérieurement au 30 septembre 
1956 par les entreprises passibles de l'impôt sur les sociétés 
sont, pour l'assiette desdits impôts, rapportés aux résultats 
des exercices considérés à raison de 25 p. 100 de leur montant. 

2. Ne sont pas soumises aux dispositions du paragraphe 1 du 
présent article : 

Les entreprises et sociétés dont les résultats régulièrement 
déclarés de l'exercice clos en 1956 ou du premier exercice 
arrêté après le 30 septembre 1956, selon le cas, sont nuls ou 
déficitaires ; 

Les entreprises et sociétés dont le chiffre d'affaires du même 
exercice ne dépasse pas le triple du chiffre limite prévu à l'ar- 
ticle 50, paragraphe 1 (1° alinéa) du code général des impôts, 
modifié par l'article 51 du décret n° 55-466 du 930 avril 1953 
Pr l'application du régime du forfait en matière de béné- 
ices industriels et commerciaux ; 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent 
article, les bases du prélèvement teinporaire sur les supplé- 
ments de bénéfices institués par l’article 15 B de la loi 
n° 56-760 du 2 août 1956 demeurent déterminées, dans les 
conditions tixées par le décret n° 57-335 du 18 mars 1957, en 
tenant compte des décotes ou dotations sur stocks effective- 
ment pratiquées ou constituées par les entreprises. 


Art. 2. — 1. Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres 
personnes morales prévu au 2° alinéa de l’article 219 du code 
général des impôts, modifié par l’article 7 du décret n° 55-406 
du 30 avril 1955, est majoré d’un décime. Il en est de même du 
taux réduit prévu au 3° alinéa dudit article, 

Le décime édicté par l'alinéa précédent se calcule sans tenir 
compte du décime institué par l’article 1° de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 au profit du fonds national de solidarité. 

2. La majoration prévue au paragraphe 1 ci-dessus sera appli- 
quée pour la première fois en vue de l'établissement de 
l'impôt sur les sociétés afférent aux bénéfices de l’année 1956 
ou des exercices clos en 1956. 

En ce qui concerne jes intérêts des bons de caisse soumis au 
régime visé par le paragraphe 2 de l'article 1678 bis du code 
général précité, ladite majoration s'appliquera aux intérêts 
payés à compter de l'entrée en vigueur du présent décret. 


Art. 3. — En ce qui concerne les entreprises relevant de 
l'impôt sur les sociétés, le montant du complément d'imposi- 
tion résullant de l'application des dispositions de l'article 2 
ci-dessus devra être versé le 15 août 1957 à la caisse du per- 
cepteur auprès duquel a déjà été faite la liquidation de l'impôt 
dû au titre de l’année 1956 ou de l'exercice clos en 1956, ou, le 
cas échéant, la liquidation de l'impôt dû au titre de l'exercice 
clos en 1957, si cette liquidation a eu lieu antérieurement à la 
publication du présent décret. 

La majoration de 10 p. 100 prévue À l’article 1733 du code 
général des impôts sera applicable au montant des sommes non 
réglées le 31 août 1957 au plus tard. 


Art. 4. — Les entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés 
devront verser, le 30 septembre 1957, à la caisse du percep- 
teur auprès duquel a été faite la liquidation de l'impôt aflé- 
rent à l'exercice clos après le 30 septembre 1956, le complément 
d'imposition résultant de l'application des dispositions de l'ar- 
ticle 1° ci-dessus est calculé d'après le taux majoré prévu à 
l'article 2. ‘ 

La majoration de 10 p. 100, prévue à l’article 1733 du code 
général des impôts, sera applicable au montant des sommes 
non réglées le 15 octobre 1957, au plus tard. 


Art. 5. — 1. La majoration d’un décime prévu à l'article 2 
ci-dessus restera sans incidence sur le calcul des acomptes à 
verser au cours de l’année 1957. 


2. Les entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés devront, 
sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent arti- 
cle, procéder, le cas échéant, lors du versement de l'acompte 
exigible dans les vingt premiers jours du mois de noverubre 
1957, à la régularisation des versements effectués au titre du 
ou des acomptes antérieurs de l'exercice en cours, compte tenu 
des dispositions de l’article 1 du présent décret. 
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Art. 6. — Les compléments d'imposition résultant de l'appli- 
cation des dispositions de l’article 1* et de l'article 2, et por- 
tant sur des cotisations établies par voie de rôle, au titre de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt 
sur les sociétés, seront exigibles le premier jour du mois sui- 
vant la mise en recouvrement du rôle supplémentaire dans 

uel ils sont compris et la majoration de 10 p. 100 prévue 
à l'article 1732 du code général des impôts sera appliquée 
aux sommes non réglées le 15 du même mois. 

Il en sera de même pour les rectifications d'imposition opé- 
rées par voie de rôle pour l'application du présent décret. 


Art. 7. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, echa- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY,. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des afJaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Dévoret n° 57-207 du 19 juillet 1957 pris en application de l'ar- 
tiole 1°" (M, 2°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 et pro- 
rogeant les dispositions de l'article 156-7° du code général 
des impôts relatif au régime fiscal applicable aux primes de 
certains contrats d'assurances. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires éco- 
nomiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget; 

Vu l'articie 1 (NH, 2e) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 

rtant assainissement économique et financier ; 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 156-7°; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : L 


Art. 19", — Les dispositions des deux alinéas de l’article 136-7° 
du code ges des impôts relatives à la déduction, pour la 
détermination du revenu global servant de base à la surtaxe 
progressive, des primes afférentes à certairs contrats d'assu- 
Frances sont applicables, dans les mêmes conditions et sous 
les mêmes réserves, en ce qui concerne les primes versées 
en vertu des contrats d'assurances définis à cet artiele qui 
auront été conclus où auront fait l’objet d'un avenant d'aug- 
mentation entre le 1* juillet 197 et le 31 décembre 19%. 


Art. 2. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Remboursement des oharges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre des afllaires étrangères, le secrétaire d'Etat au budget, 
et le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu le décret ne 50-1261 du 6 octobre 1950 en son article 19; 
Vu les arrêtés d'application du 30 juin 1952 modifiés, 
Vu l'arrêté du 30 mars 19%%6 modifié, 











Arrétent: 
Art, 1er, — Sont supprimées de la lis'e elassant les différents 
produils au regard du régime du remboursement des charges 
socia:es et fiscales aux entreprises exportalrices les marchandises 


ci-après : 
Livres, brochures et imprimés similaires, même sur feuillets isolés: 
49-M A. — Livres, brochures, opuscules et imprimés similaires: 
— édilés depuis plus de cinquante 


OBS os. soues M sé don évsuseee Néant. 
= MS le déteste so soscétenses se CS + 5 p. 100 CAE. 
Ex 49-01 B. — Parties de livres, de brochures, 
d'opuseules et d’autres imprimés 
similaires, sur feuilles isolées, 
édi'és depuis plus de cinquante 
Néant. 


ANS sons smsssmsnssussns sm... 


Sont ajoutées à ladite liste les marchandises suivantes: 
49-01. — Livres, brochures et imprimés similaires même sur 
feuillets Hs0h69..........s...06000e . Néant. 


Art, 2, — Les dispositions de l'article {er du présent arrêté sont 
applicables aux opérations d'exportation en simple sortie où de 
réexportalion en suite d'admission temporaire après transformation 
réalisées à compiler du fer juillet 1957 et en ce qui concerne les 
entreprises ayant souscrit auprès de l'office des changes une sou- 
mission générale, à ceiles qui ont donné lieu à un rapatriement 


bancaire ou postal, à partir de ceite même date. 


Art. 3. — Un arrêté signé du ministre des affaires étrangères, du 
secrélaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce fixera les modalités du régime applicable à compter 
du 1er juillet 1957 en matière d'exportation de livres, 


Art. 4. — Le directeur du budget, le directeur général! des douanes 
et droits indirects, le directeur général des impôts, le directeur de 
l1 comptabilité publique, le directeur du commerce intérieur, le 
directeur des relations économiques extérieures, le directeur général 
des prix et des enquêtes économiques et le directeur des relations 
culturelles sant chargés de l'exécu'ion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juin 1957. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
FÊLIX GAILLARD. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 

Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURISSE, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE, 





Commission administrative paritaire à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la rélorme administrative, et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment ses articles %, 24 et 22; 

Vu le décrel n° 43-1370 du 24 t 1947 portant réglement d'admi- 
nistration publique r PF ion de Fartiele de la li du 
19 octobre 196 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques ires, ensemb:e des textes qui l'ont 
complété ou modifié; 

Vu le décret ne 55-1618 du 16 décembre 1%5 portant règlement 
d'administration publique relatif au Statut particulier des attachés 
d'administration centrale ; 

Vu le décret n° 37-278 du 8 mars 4957 modiflant le décret ne 47-1370 
du 24 juillet 1917; 

Vu le décret du 19 avril 1957 portant suppression et eréation d'em:- 
plois à l'administration centrale du se riat d'Etat aux affaires 
économiques ; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1952 modifié portant création et orga- 
nisation de commissions administratives paritaires à l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 


Arrêtent : 
mt. ie, — I est créé à l'administration centrale du secréla- 


Art. 
riat d'Etat aux aflaires é une commsision admunistra- 
tive paritaire compétente à l’ du corps des attachés d'adminis- 


tration centrale. 
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Art. 2. — La composition de la commission administrative pari- 
taire, crêéée à l'article 1e du présent arrûté, est fixée comme suit: 


A. — Représentants de l'administration. 
Quatre titulaires, quatre suppléants. 
B. — Représentants du personnel. 


Attachés d'administration de classe exceplionnelle: un titulaire, 
un suppéant. 
Atlachés d'administration de fre classe : un titulaire, un suppléant. 
Atlachés d'administration de 2% classe: un Utulaire, un suppléant. 
Altachés d'administration de 3° classe: un titulaire, un suppléant. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 15 juillet 1957. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
YVAN CABANNE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique et de la réforme 
administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Rattachement de fonctionnaires français des cadres tunisiens au 
corps des contrôleurs principaux et contrôleurs du sorvice des 
enquetes économiques. 


Par arrêté en date du 3 juillet 4957, les fonctionnaires de l'offire 
tunisien de l'expansion économique et du tourisme dont Les noms 
suivent sont rattachés, à compler du 19 août 1955, au corps des 
contrô:eurs principaux <t contrôleurs du service des enquêles éco- 
nomiques, dans les conditions précisées ci-après: 

M. Taddei (Jérôme), contrôleur du #4 échelon, rang du 13 février 
41951. 

M. Perrin (Henri), contrôleur du %° €cheïon, rang du 17 février 
1555. 

M. Littot (Pierre), contrôleur du &° échelon, rang du 23 février 
4255. 

M. Greco (Francois), contrôleur du 3° échelon, rang du % juin 
4951. 

Mlie Pisani (Lucy), contrôleur du 2° échelon, rang Qu 1° janvier 
900. 








Administration centrale des finances. 





Par arrfté en date du 12 juillet 1957, M. 1æ Cars (Alexandre), 
ancien administrateur civil de ciasse exceptionnelle à l'adminis- 
tralion centrale des finances, a été nommé sous-directeur honoraire 
à l'adtministration centrale des finances. 





Par arrêté du 45 fuillet 1957, M. Trouve (Jean), administrateur 
civil de ir classe, 2° échelon, à l'administrauen centrale des 
finances, en service délaché auprès du secrétariat général du Gou- 
vernement, est maintenu dans celte posilion pour la période du 
4e octobre 1950 au 19 octobre 1951, en vue d'exercer les fonctions 
de sous-directeur à la direction de la fonclion publique. 

M. Trouve (Jean), administrateur civii de 1'° classe, 2 échelon, 
à l'administration centrale des finances, en service détaché auprès 
du secrétariat général du Gouvernement, est, à compter du 20 octo- 
bre 1951, réin pour ordre dans les cadres de l'administration 
centrale des finances et piacé en service détaché, pour une période 
maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de direclcur 
du contrôle financier auprès du kaut commissaire de la Républi- 
que au Cameroun. 





Contrète d'Etat. 
Par arrfté Gu 15 juillet 1951, M. Henri Bäâra. contrôleur d'Etat, 
a été lituiarisé dans son emploi à compler du 1er mai 1957. 





Direstion générale des impôts. 


Par arrêtés en date du 9 mars 1957: 

M. ns na (Jean- ), directeur de ë&re classe des contribu- 
tions indirectes am Mans (Sarthe), à été affecte à Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Dulour, admis à taire 
valoir droits à la retraite. 

M. Hot (Alfred), expert fiscal des contributions indirectes À 
Paris-Nord, le nationale des impéts, à élé nommé directeur 
de % classe des contributions indirectes à Niort {Neux-Sbvres), en 
ee de M. Gouzy, admis à faire valoir ses droits à la 

+". 


J 





| 





M. Cclarie (Charles-Louis), directeur de 2e classe des contribu- 
tions indirectes à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), à été affecté 
à Evreux (Eure), en reinplacement de M. Barlet, décédé. 

M. Cauet (Pierre-Marie), expert fiscal d’Elat des contributions 
indirectes, chef des bureaux à la direction de Paris-Ouest, a été 
nommé directeur de 3° classe des contributions indirectes à Bou- 
logne-sur-Mer (Pas-de-Calais), en remplacement de M. Celarie, 
maté à un autre poste. 

M. Landrault (James-fenri), expert fiscal d'Etat des contribu- 
tions indirectes, chef Ces bureaux à la direction de Melun (Seine- 
et-Marne), a été nominé directeur de 3e classe des contributions 
indirectes à Montauban (Tarn-et-Garonne), en remplacement de 
M. Loubet, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Barillot (André-Maurice), administrateur civil de classe exrep- 
tionne:le à la direction générale des impôts (contributions inai- 
recies), a été nommé dire“teur de fre classe des contributions indi- 
recles à Paris, direction des enquèêles et vérifications nationales, 
en remplarement de M. Le Glatin, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

M. Amy (Amand-Almyre), administrateur civil de fre classe, 
3% échelon, à la direction générale des impôts (contributions indi- 
rectes), à été nommé directeur de 1re classe des contributions 
indirectes au Mans, en remplacement de M. Migner, mulé à un 
autre poste, 

M. Luber (Aubin-Hé'iodore), directeur départemental adjoint de 
% échelon des contributions indirectes à Fort-de-France (Martini- 
que), a éié nommé directeur de 3e ciasæ des contributions indi- 
rectes à Fort-de-France (Martinique) (emploi vacant). 

M. Caïlleux (Jean-Alexandre), expert fiscal d'Etat des contribu- 
tions indirectes, chef des bureaux à In direction de Paris-Garantie 
et services industriels, a 616 nommé directeur de 3* classe à Auch 
(Gers), en remplacement ce M. Lacosle, admis à faire valoir ses 
droits à la relraite. 





Par srrêté en date du 22 juin 1957, les candidats dont les noms 
suivent ont élé nominés inspecteurs élèves des services extérieurs 
de la direction générale des impôts, à compler de la date de leur 
installation dans cet emploi: 

MM. Botcazou (Xavier-Jean), Durieux (Jean-Paul-Pierre), Lacor- 
duire (Maurice-Atrien-Marie), Peironnet (Gevrges-Léon), Polge 
(Pierre-Louis-Mary). 





Eneubies économiques. 


Par arrôté en date du ?6 juin 1957, M. Aribaud (Raptste), admi- 
nistrateur civil de 2e classe, 7% échelon. du service central des 
enquêtes économiques, en service détaché auprès du service de 
l'expansion économique à l'étranger, est réintégré dans les cadres 
de son administration d'origine à compter du {er janvier 1957. 








Insiitut national de la stalistique et des études économiques. 





Par arrêié en date du 1er juillet 1957, M. Maurice Vernet est 
ruclassé aux classes ci-après, dans le corps des attachés et altachés 
aijoints ce l'institut mational de la statistique et des études écono- 
miques : 

Altaché de 2e classe, à compter du 18 avril 1952 (compte tenu 
de 1 an 13 jours de S. T. O.;. 

Attaché de 1e classe, à compter du 18 avril 1954. 





ENERCIE. —— INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décrets du 19 juillet 1957 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan et du secrétaire d'Etat à l'industrie el au.comrucure, 

Décrèie : 

Art. 17, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bouf- 
landeae (Renc), directeur de l'adiministrallon yénéæale, M. Jullien 
(Maurice) et M. Cutloi (Xavier), sous-directeurs de l'adiministra- 
tion générale, sont habilités à signer tous actes et titres prévus 
à l'arrêté en date du 5 juillet 1957 portant délégalion de signa- 
ture à M. Bouflmdeau, à l'exceplion des marchés de travaux ou 
de fournitures dont le montant est supérieur à 19 millions de francs 
ou > millions par an, S'A s'agit d'un marché passé pour plusieurs 
années. 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le sesrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 juillet 4957. MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
ANTIIUR CONTE, 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat à l'énergie, 


Décrète : 

Art. 1er, — Délégation permanente est donnée à M. Denis (Albert), 
fngénieur en chef des mines, pour signer, au nom du secrétaire 
d'Etat à l'énergie, tous actes, arrètés et décisions concernant le 
service de la sidérurgie, 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat à l'énergie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal o/Jiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 Juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 


FÊLIX GAILLARD, ; 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMONET, 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat à l'énergie, 


Déerète : 

Art. fer, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Daval, ingénieur général des mines, président de section au 
conseil général des mines, chef de l'inspection générale, à l'eflet 
de signer, au nom du secrétaire d'Etat: 

fo Les arrêtés d'agrément d'appareils et d'explosifs pour leur uti- 
Msation en mines grisouteuses et poussiéreuses, sur avis du conseil 
général des mines; 

20 Les arrêtés d'agrément de matériels électriques pour jeur 
emploi en mines grisouteuses et poussitreuses, sur avis de la com- 
mission de recherches scientifiques sur le grisou, les poussières 
et les explosifs employés dans les mines: 

3e Les approbations de dérogations particulières et les arrêtés de 
dérogation de caractère général à certaines prescriptions des règ'e- 
ments généraux sur l'exploitation des mines et carrières, sur avis 


donné dans chaque cas par le consel! général des mines. 
Art, 9, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 


du plan et le secrétaire d'Etat à l'énergie sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afJaires Rp ms et du plan, 


IX GAILLAND, 
Le secrétaire d'Ftat à l'énergie, 
ÉDOUARND RAMONET, 





Organisation du service ordinaire des mines. 


Par arrèté en date du 9 juillet 1957, les dispositions de l'arrêté 
du 13 novembre 195%, portant réorganisation du service ordinaire des 
mines, ont élé modifiées comme suit à compter du {7 juin 1957: 
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de l'article 2? de la loi du 12 
l'usage des dénominations « chambre de com- 
merce, chambre de commerce et d'industrie, chambre de métiers 
et chambre d'agriculture ». 


Par arrêté du 12 juillet 1957, l'association dénommée Chambre de 
commerce Franve-Canada, dont le siège est situé 9 et 11, avenue 
F.-D.-Roosevelt, Paris {8°), est autorisée, par dérogation aux disposi- 
tions de l’article 1er de Ja loi n° 56-1119 du 12 novembre 1956, à 
conserver sa dénomination actuelle. 





Institution et tion d’une commission consultative chargée 
À les règlements relatifs aux bouteilles récipients- 
res. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu les lois des {er août 179% et 13 germinal an HI, qui ont institué 
le système métrique décimal; 

Vu la loi du 4 juillet 4837 modifiée rendant obligatoire en France 
le système métrique décimal : 

Vu la loi du 2 avril 1919, modifiée par la loi du 14 janvier 1948, sur 
les unités de mesure; 

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1935 relative au mesurage du 
volumé des liquides ; ; 

Vu le décret du 2 février 19% portant règlement d'administration 

ublique pour l'exécution de la loi du 14 janvier 1938 modifiant la 
oi du 2 avril 1919; 

Vu le décret du 3%0 novembre 1944 portant règlement d'adminis- 
tration pub'ique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure et l'arrêté du 90 octobre 14945 pris pour son application; 

Vu le déeret du 4 juin 1954 déterminant les conditions dans les 
quelles les bouteilles pourront servir de récipieuts-mesures, 


Arrète : 


Art. fer, — ]1 est institué au secrétariat d’Etat à l’industrie et am 
commerce une commission consultative chargée d'étudier les projets 
de règlements relatifs aux bouteilles récipients-mesures. 

Art. 2. — Celle commission comprend : 

L'inspecteur général, chef du service des instruments de mesure, 
président. 4 

M. Dolimier, inspecteur général du service des instruments de 
mesure, vice-président. 

L'ingénieur en chef, chef de la section technique « Mesures géo- 
métriques et jaugeages » du service des instruments de mesure, 

Un représentant de la direction des industries mécaniques et élec- 
triques au secrétariat d'Elat à l’industrie et au commerce. 

Un représentant de la direction du commerce intérieur au secré- 
tariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 

Un représentant de la direction générale des impôts, contributions 
indirectes, au ministère des finances, des affaires économiques et du 
plan. 

Un représentant de la direction générale de l'agriculture au secré- 
tariat d'Etat à l’agriculture. 

Un représentant du service de la répression des fraudes, 

Un représentant du secrélariat d'Etat à la santé publique et à la 
population. 

Un représentant de l'association française de normalisation. 

Trois représentants de l’industrie du verre, désignés par la direc- 
tion des industries chimiques au secrétariat d'Elat à l'industrie et 
au commerce. 

Un représentant de l'institut national de l’embouteillage. 

Un représentant de la fédération nationale des syndicats de fabri- 
cants et entrepositaires de bière, boissons gazeuses, eaux minéraies 
et jus de fruits. 

Un représentant de l’Union générale des syndicats de la brasserie 
française. 

Un représentant de la fédération nationale des eaux minérales 
naturelles. 

Un représentant du syndicat général des fabricants d'huiles et 
tourteaux de France. 

Un représentant de l'union nationale des producteurs de jus de 
fruits. 

Un représentant de la fédération nationale des syndicats d’utilisa- 
teurs et de transporteurs de lait. 

Un représentant de la confédération nationale des industries et 
des commerces en gros des vins, cidres, sirops, spiritueux et liqueurs 
de France. 

Un représentant du syndicat général des maisons d’alimentation à 
succursales multipies. 

Un représentant de la Société générale des coopéralives de 
consommation, e 
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MM. Barbieux, Costamagna, Gosselin, Gouzil, Kra:h, ingénieurs en 
chel, chefs de seclions techniques du service des instruments de 
mesure. . 

M. Defix, ingénieur des instruments de mesure de Paris. 

M. Gehant, in-pecteur divisionnaire des instruments de mesure à 
Paris. 

Pour compléter sa documentation technique, la commission pourra 
convoquer Le personnalités en silualion de lui fournir tous rensei- 
gnements utiles. 

Art. 3. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général, chef du service des instruments de mesure, 
sont chargés de l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Paris, le 12 juiiiel 1957. 
ARTHUR CONTE, 





l lidité d' d' tation 
Prorogation de : Ve 7 À Au exploi 





Par arrêté du 12 juiliet 1957, la validité du permis d'exploitation 
de minerais de îer institué sur le territoire de ia commune de 
Milhas (Haute-Garonne) par arrêté ministériel du 27 décembre 1947, 
déjà prolongée jusqu'au 2 janvier 1937 par arrétés ministériels des 
40 avril 195% et 5 janvier 1954, est prolongée à nouveau en faveur 
de M. Jéan Barnier-Laurenties, industriel à Blajan (Haute-Garonne), 
jusqu'au 2 janvicr 1969. 





ACRICULTURE. —— EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 





Décret du 13 juillet 1957 
portant nomination dans l'o-dre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 13 juillet 1957, pris en conseil des minis- 
tres, sur la proposition du président du conseil des minisires, du 
münistre des finunces, des aflaires éronomiques et du piau el du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, vu les déclarations du conseil de 
l'ordre de la Légion d honneur en date du 8 juin 1957, portant que 
la nomination faite aux termes dudit décret n'a rien de <ontraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, à été nommé dans l’ordre 
de la Légion d'honneur; 


Au grade de chevalier. 
M. Rey (Romain-Rertrand-Jules), directèur de la mutualité agri- 


cole des llautes-Pyrénées, domicilié à Odos (Hautes-Pyrénées); 24 ans 
6 mois de services civils. Titres exceptionnels. 





Décrets du 19 juillet 1957 portant délégations de signature. 


Le président du conseñl des ministres, 
Sur ke rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et du secrétarre d'Elat à l'équipement et au plan 
voles, 
u le décret ne 47-28 du % janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature ; 
Vu le décret du 13 juin 1%7 et le décret du 17 juin 1957 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 21 juin 1957 fixant la composition du cabinet du 
secrétaire d'Elat à l'équipement et au plan agricoles, 


Décrète : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Michel Cépède, 
conseiller technique, à l'eflet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, tous arrêlés, actes et 
décisions, à l'exclusion des décrets, et de signer également tous 
titres exXécutoires émis en application de l'article 54 de la loi €u 


13 avril 1598. 
Art. 2. — Le présent décret sera blié au Journal officiel 
de la République française. ” 


Fait à Paris, le 9 juillet 1957. 
MAURICE PBOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finanres, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétare d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 
KLÉUER LOUSTAU, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et du secrélare d'Etat à l’agricuiture, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 
Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 relatifs à la composition 
Gouvernement ; 


le décret ne 5#-080 qu % septembre 1953 relatif à l'assaïnisse- 
ment dn marché de la viande et les textes subséquents pris pour 
son application; 





Vu le décret n° 53-954 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisa- 
tion des marchés agricoles; 

Vu ie décret n° 53-983 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation 
et au fonctionnement des organismes d'intervention économique de 
caractère privé ; 

Vu le décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régulart- 
sation du marché du lait et des produits laitiers ; 

Vu le décret n° 57-730 du 27 juin 1957 relatif aux attributions du 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Décrèle : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Braconnier 
direciteur général de l'agriculture, délégation est donnée à M. Paul 
Simon, sous-direcieur, à l'effet de signer eu nom du secrétaire 
d'État à l'agriculture : 

1e Toutes conventions passées avec les exportateurs pour l'exé- 
culion des opéralions effectuées dans le cadre des dispositions 
relatives à Ja régularisation du marché du lait et des produits 
laitiers et à l'assainissement du marché de la viande ; 

2° Jusqu'à un maximum de 15 millions de francs, tous engege- 
ments de dépense et tous arrêtés, actes ou décisions se rapportant 
exclusivement à la liquidalion des conventions considérées et au 
fonclionnement du fonds d'assainissement du marché de la viande 
et du fonds d'assainissement du maiché du lai; 

3° Les pièces justificatives de aépenses, les ordres de recettes 
et les titres de perception relatifs auxdites conventions et au 
fonclionnement da fonds d’asshinissement du marché de la viande 


et du fonds d'assainissement du marché du lait. 
Art. 2. — Le miniztre des finances, des affaires économiques et 


du plan et le sexrélaire d'Etat à l'agriculture sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinanres, 

des affaires éronomiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
PIERRE DE FÉLICE, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Oénomination d'établissements, 


Par arrétés en date du 40 juillet 1957: 

fo Le lycée mixle de Savigny-sur-Orge portera le nom de « lycée 
Jean-Bapliste-Corot »; 

2e Le collège de garçons de Saint-Servan porlera le nom de 
« collège Jean-Charcot »; 

3° Le collège moderne de jeunes filles de Rouen portera le nom 
de « collège Camille-Saint-Saënus »; 

4o Le collège moderne de garçons de Rouen porlera le nom de 
« collège Fontenelie »; 

5 Le lycée de garçons de Nevers portera le nom de « lycée 
Jules-Renard »; 

Go Le collège de Manosque portera le nom de « collège Félix- 
Esclangon »; 

70 Le collège mixte de Landrecies portera le nom de « collège 
classique et moderhe Dupleix » ; 

8° Le lycée de garçons de Cambrai portera le nom de « lycée 
Paul-Duez », 








CE APCE 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Péages à percevoir au port rhénan de Strasbourg 
au profit du port autonome. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 26 avrit 1924 et la convention annexe du 20 mai 
1923, notamment les articles 11 et 42 relatifs à la constitution du 
port rhénan de Strasbourg en port autonome et à l'exécution dés 
travaux d'extension de ce port; 

Vu la loi n° &-:80 du 4 aeût 1956 partant ajuslement des dota- 
tions budgélaires, et en particulier l'article 16% déclarant applicables 
aans les ports rhénans français au trafic rhénan les dispositions 
des articles 20 à 283 du code des douanes concernant la percepliun 
de péages dans les ports maritimes: ; 

Vu le décret ne 51-24 du 43 mai 1937 portant application de la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956 (art. 40%) sur la perceplion de laxes de 
péages dans les ports rhénans français; 
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Vu la délibération du conseil d'administration du port autonome 
de Strasbourg en date du 27 avril 1957; 

Vu l'avis du service des douanes du 25 mai 1957; 

A, l'avis du secrétaire d'Elat aux aflaires économiques du 24 juin 

%:, 

Arrèle : 

Art. er, — ]l est institué dans le port de Strasbourg une taxe 
applicable aux marchandises et voyageurs embarqués et débarquis 
er, provenance ou à destination du Rhin et une laxe de stationne- 
ment applicable aux bateaux en séjour prolongé dans ce port. 

La perceplion de ces laxes est concédée au port autonome de 
Strasbourg en vue de subvenir: 

Aux dépenses lui incombant pour l'exécution des travaux d'exten- 
sion de ce port aulorisés par la loi du 26 avril 1924; 

Aux dépenses relatives à l'amélioration ou au renouvellement des 
ouvrages ou de l'outillage publie du port et au maintien ou à l'atmé- 
lioration des profondeurs de ses bassins; 

Aux frais relatifs à la sécurité, la propreté ou la police et la sur- 
veillance des quais et dépendances du port, à l'exploitation du 
port et des bassins, à l'organisation du travail et des œuvres sociales 
dans le port 

Art. 2. — La perception de ces taxes sera assurée par l’administra- 
tion des douones dans les condilions suivantes: 


1. — TAXE SUR LES MARCHANDISES 


Cette taxe, perçue au poids ou à l'unité, applicable aux marchan- 
dise<, est payable par les destinataires, les expéditeurs ou les transi- 
laires au moment du dépôt de Ja déclaration de douane, 


1° Taration au poids. + 


La taxation sur les marchandises désignées ci-après a lieu: 

a) Par tonne ou fraction de tonne et par articles de déclaration 
lorsque le poids brut tolal de tous les articles est supérieur à 
une tonne ; l 

b) Dans le cas contraire. par quintal ou fraction de quintal d’après 
k dixième de la taxe aflérente à la catégorie la plus imposée reprise 
à la déclaration, la base d'imposition élant conslituée par le poids 
brul 1olal des marchandises déclarées. 

La taxe est perçue sur :e poids brut, c'est-à-dire sur le poids 
cumulé de l'emballage et de la marchandise ou sur le poids net 
lorsqu'il s'agit de marchandises en vrac. 

Les numéros, positions et sou<s-positions indiqués sont ceux du 
tarif des douanes correspondant aux marchandises désignées (décret 
ne 55-1612 du 9 décembre 1%»). 


Caréconte A. — Taxe à la tonne: 9 F. 


Sables naturels non métlallifères, sauf pour usages industriels 
(ex 25-05 H). 

Pierres concassées, cailloux et graviers pour chaussées, ballast ou 
construction (ex 25-17, ex B). 

Minerais de fer autres que pyrites de fer (ex 26-01, ex A. b). 

Houilles, briquettes, boulets et combustibles solides similaires obte- 
nus à partir de la houillé (2744). 

Lignites et agglomérés de lignite (27-02). 

Tourbe et agglomérés de tourbe (27-03). 

Cokes et semi-cokes de houille, de lignite ou de tourbe (27-04). 

Engrais minéraux vu chimiques polassiques simples (ex 31-04, A). 


Catécome B. — Tare à la tonne: 12 F, 


Céréales autres que le riz (10-01 à 10-05, 10-07). 

Résidus et dechets des industries alimentaires, aliments préparés 
pour animaux (23-01 à 23-07). 

Sables nature!s non métallifères pour usages industriels (ex 25-05, A), 

Argile, kaolin, bentonites et terres réfractaires (ex 25-07 À, B, C). 

Craie (25-08). 

Pyrites de fer grillées et cendres de pyrites (ex 26-04, ex A, a). 

Scories, laitiers, battitures et autres déchets de la fabrication du 
fer ou de l'acier (26-02). 

Huiles brutes de pétroles ou de schistes (27-09). 

Fontes, ferrailles, fers et produits métallurgiques, tels qu'ils sont 
Pre dans les numéros ci-après du tarif des douanes (73-01 

13-16). 


Caréconme C, -— Taxe à la tonne: 15 F. 


Pvrites de fer non grillées (25-02). 

Soufres de toutes espèces, non raffinés, bruts (ex 25-09, 4, a). 

Pierres pen y compris les sables et graviers pouceux (bims) 
ex 251 2, 

polomie (25-18). 

Castines et pierres à chaux (25-21). 

Chaux ordinaires et hydrauliques (25-22). 

Ciments et elinkers (25-23). 

Minerais métallurgiques, même enrichis, à l'exception des minerais 
de fer (ex 26-M, B à M... 

Huiles lourdes de pétrole ou de schistes autres que les huiles 
brutes (ex 27-10, BY, : : 

Roches asphattiques (ex 27-15, ex 4, ex B). 

Carbonate neutre de sodium (ex 28-42, ex A, €). : 

Lois de chauffage, déchets et sciures de’bois (41-01), 





Bois communs à l’état brut, sauf bois coloniaux (ex 44-03, ex A). 
Déchets et vieux ouvrages de papier et de carton pour la fabrication 
du papier (47-02). 
Ardoises naturelles travaillées (ex 68-03 A). 
Briques, tuiles, tuyaux, carreaux, pavés et dalles céramiques (69-04 
08). 


Verres et ouvrages courants en verre (70-01 à 70-10). 

Produits métallurgiques tels qu'ils sont repris dans les numéros cl- 
après du tarif des douanes (73-17 à 73-32). 

Mélaux communs autres que le fer et l'acier et leurs alliages, 
déchets et débris desdits métaux (74-01 à 74-02, 76-01, 78-01, 79-01). 


Carécontæ D. — Tare à La tonne: 18 F. 


Légumes à cosses secs, écossés, même décortiqués ou cassés (07-05). 

Riz (10-06). 

Farines de céréales (11-01). 

Mai, même torréfié (11-07). 

Amidons et fécules, inuline (11-08). 

Graines et fruits oléagineux, même concassés (12-01). 

Matières à tresser el à tailler et autres produits d'origine végétale 
(14-01 à 14-05). 

Saindoux et autres graisses et huiles animales brutes (15-01 à 15-06). 

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes brules (ex 15-07, A). 

Sucres de betteraves et de canne, à l'élat solide (17-01). 

Mélasses (17-03). 

Goudrons (27-06. 

Brais et cokes de brai (27-08). 

Huiles légères et moyennes de pétrole ou de schistes (ex 27-10, A). 

Bitume de pétrole, coke de pétrole (ex 27-14, À, B). 

Bitumes naturels et asphaltes naturels (ex 27-15). 

Engrais minéraux ou chimiques phosphatés, simples (ex 31-03, A). 

Engrais minéraux ou TV 0 polassiques, mélangés (ex 31-04, B). 

Caoutchouc brut (40-01 à 40-04). 

Peaux et cuirs (41-01 à 41-08). 

Bois coloniaux et bois fins à l’état brut (ex 44-03, ex A, g, B). 

Bois équarris ou sciés, pavés, traverses, merrains (41-01 à 41-08). 

Lièges naturels bruts et déchels de liège (ex 15-01, 4). 

Pâtes à popier (47-01). 

Fibres textiles et déchets de fibres textiles, en masse on non condi- 
tionnés, pour la vente au détail, déchets de fils et effijochés 
et toutes matières reprises dans les numéros ci-après du tarif 
des douanes (59-01 à 59-04, 54-01 à 54-02, 55-01 à 55-03, 56-01 à 
56-08, 57-M à 57-04). 

Drilles et chiffons, ficelles, cordes et cordages sous forme de déchets 
ou d'articles hors d'usage (63-02). L 


Carécommæ E. — Tare à la tonne: 70 F. 


Toutes marchandises autres que celles visées dans les catégories 
précédentes et suivantes. 


2e Taration à l'unité. 
Catéconts F. — Taxe à l'unilé: 20 F. 


Animaux vivants repris dans les numéros ci-après du tarif des 
douanes (01-34 à 01-04), 

dt." "os avec ou sans moteur, motocycles el side-cars (87-09, 
s-10). 


Catéconte G. — Tare à l'unité: 75 F. 


Tracteurs, véhicules et chariots automobiles d'un poids mnitaire 
inférieur à 2,5 tonnes repris dans les numéros ci-après du tarif 
des douanes (87-01 à 87-03, 87-07). 


3° Transbordement. 


Les taxes applicables aux opérations d'embarquement et de débar- 
quement ne seront perçues qu'une seule fois, au taux de la taxe 
unique réduit de 50 p. 100 pour toutes es marchandises faisant 
l'objet d'un transbordement direct à l'intérieur du port, d'un 
bateau en provenance ou à destination du Rhin sur un autre bateau 
à destination ou en provenance du Rhin. 

Les mêmes taxes ne seront perçues qu'une seule fois au taux 
de la taxe unique pour les marchandises ayant fait l'objet d'une 
mise à quai provisoire pour une durée inférieure à quinze jours. 


&o Eremptions. 


Sont exempts de la taxe: 

— Les marchandises et objets quelconques appartenant ou destf- 
nés au port autonome ou à l'Etat (services non autonomes) ; 

_— Les produits et objets d’avitaillement, de gréement ou d’arme- 
ment nécessaires aux bateaux; 

— Les containers et cadres vides en retour, emballages usagés; 
st Le matériel débarqué des bateaux pour réparations ou net- 
loyage 

— Les marchandises mises à térre tem irement pour faciliter 
les opérations d'embarquement et de dé uement, sous réserve 
que lesdites marchandises soient rechargées sur le méme bateau en 
continuation de voyage, à 
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Les produits de la pêche locale en provenance des bateaux de 
êche ; 
. — Les bagages, vélocipèdes, motocycles, objets et animaux accom- 
pagnant les passagers ou appartenant aux équipages el personnels 
en service sur les bateaux; 

— Les provisions de bord pour les besoins des équipages; 

— Les matériels et pièces déla’hées nécessaires à la réparation 
des bateaux rhénans et de leurs moteurs; 

— Les envois admis en franchise de droits et de taxes de douane 
au bénéfice de l'immunité accordée aux membres des corps diplo- 
matiques et consulaires. 


II. — TAXE SUR LES VOYAGEURS 


1° Tare par passager embarqué ou débarqué. 


Il est perçu une taxe de 50 F pour chaque voyageur et par opé- 
ration d'embarquement ou de débarquement, les deux opérations 
effectuées dans la même période de 2% heures ne comptant que 
pour une seule opération. 


20 Réduction. 


Le taux de la taxe est réduit de 50 p. 100 pour les enfants de 
moins de seize ans, les groupes scolaires el les militaires en 
uniforme. 


3° Eremptions. 


Sont exempts de cette taxe: 

a) Les passagers empruntant des baleaux apnartenant au port 
autonome ou l'Elat (services non autonomes), lorsqu'ils sont 
en mission officielle ; 

u) Les équipages et personnels en service sur les bateaux. 


III. — TAXE DE STATIONNEMENT DES BATEAUX 
1° Taxe applicable aux bateaux séjournant dans le port. 


Les bateaux en stationnemen! prolongé dans le port de Stras- 
bourg payeront une taxe dans les conditions suivantes: 

Par tonne de capacité à l'enfoncement maximum autorisé figu- 
rant au certificat de jaugeage et par semaine ou fraction de semaine 
au delà de la période de franchise: 


Pour les 1.000- premières tonnes.............s.s.ssss. 8 F. 
CA CRT NT RES ST ENT ER re 
Au delà de 2.000 tonnes..... tomates ans cusaé int: de 1 


La période de stationnement donnant lieu à l'application de la 
taxe est décomptée par jour entier de minuit à minuit à partir 
du cinquième jour qui suit celui de l'arrivée du bateau dans le 
port, le jour du départ n'étant pas compté. 

Pour les bateaux effectuant dans le port des opérations de char- 
gement ou de déchargement de cargaisons, le délai de franchise, 
calculé comme il est dit ci-dessus, est augmenté du délai prévu 
selon les usages locaux pour ces opérations: pour les bateaux eflec- 
tuant au cours de leur séjour dans le por! à la fois des opérations 
de yes ren et d'embarquement de cargaisons, un délai nou- 
veau de franchise de cinq jours est accordé, 


20 Réductions. 


Le taux de la taxe de stationnement est réduit de moitié et! le 
délai de franchise porté à un minimum de trente jours pour tous 
les bateaux qui séjourneront dans cer'aines parties des bassins spé- 
cialement réservées au s'ationnement et dans lesquelles celui-ci peut 
se prolonger sans inconvénient pour l'exploitation du port; la déli- 
mitatian de ces zones sera précisée dans le règlement particulier 
hs du port ou dans les avis à la batellerie pris pour son appli- 
cation. 


3e Exemplions. 


Sont exempts de la taxe de stationnement: 

es bateaux faisant l'objet d'une autorisation d'occupation tem- 
porarire ; 

Les bateaux du port autonome de Strasbourg et les bateaux de 
guerre et de service de l'Etat (services non autonomes); 

_Les bateaux en stationnement sur le slip, les cales de construc- 
tion e! de réparation ou aux postes d'armement affectés aux chan- 
üers de réparation ; 

Les bateaux immobilisés dans le port pour cause de force majeure. 


Art. 3. — Les taxes instituées par l'article 1e ci-dessus enfre- 
ront en vigueur trente jours = ee la pulication du présent arrêté 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 4957. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 


+0 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


— 


Décrets portant nomination de chefs de province de Madagascar. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 juillet 1%7, 
ire colonne : 


Au lieu de’: 

« Par décret en date du 5 juillet 1957, M. Perilhou (Jean-Albert- 
Félix), administrateur en chef de ciasse exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, est nommé chef de la province de Tamalave (Mada- 
gascar) à compter du 4 avril 1954. 

« Par décret en date du 5 juillet 1957, M. Valmary (Alfred-Auguste- 
Julien), administrateur en chef de clas-e exceplionnelle de la France 
d'outre-mer, est nommé chef de la province de Tulera (Madagus- 
car) à compler du 4 avril 1997 », 


_ "4 5, à. CR 


page GGG7, 


LME BORN MR D + Se 06 2.06 D» 6 & 0 9 


pe vs 0 2 1e 


Lire : 

«a Par décret en date du 5 juillet 1957, M. Perilhou (Jean-Albert- 
Félix), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, est nommé chef de la province de Tamatave (Mada- 
gascar) à compter du 4 avril 1955. 

« Par décret en date du 5 juillet 1957, M. Valmary (\lfred-Auguste- 
Julien), administrateur en chef de classe exceplionnelle de la 
France d'outre-mer, est nommé chef de 1a province de TuKar 
(Madagascar) à compter du 4 avril 1997 ». 


(Le reste sans changement.) 


+ SE NE ee 0 A + voes Lecce 0 de 07 8 





Conseil d'administration du centre technique forestier tropical. 


Par arrêté du 11 juillet 1957, M. de Cuurson (Aymard), nspec- 
teur des finances, est nommé membre du conseil d'administration 
du centre technique forestier tropical, en qualité de représentant 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer, en remplacement 
de M. Joudiou (Christian). 





Mise en position de mission du directeur du cabinet du haut 
— sant de la République en Afrique occidentale fran- 
çaise. 





Par arrêté du 28 juin 1957, M. Jobert (Michel), conseiller réfé- 
rendaire à la cour des comptes, directeur du cabinet du haut 
commissaire de la République en Afrique occidentale française, est 
placé dans la pozition de mission dans la métropole: du 5 au 
20 février 1957 afin d'étudier, en liaison avec les services du dépar- 
tement, certaines questions intéressant l'Afrique occidentale fran- 
caise ; du 19 avril au ? mai 1957 afin d'assister à la conf“rence des 
gouverneurs. 





Administrateurs. 





M. Maumon (Michel), administrateur, 17 échelon, de la France 
d'outre-mer, en service en Afrique équatoriale française, est placé 
dans la wosition de mission à Lagos (Nigeria) du 5 au 10 mai 1957, 
afin de représenter le gouvernement général de l'Afrique équaloriale 
française a la conférence Nigeria-fchad sur les tran-ports, 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
4er juillet 1957: 

Ont été titularisés, pour compter des dates ci-après indiquées, les 
fonctionnaires du corps des ingénieurs d'agriculture dont les noms 
suivent: 


Au grade d'ingénieur de % classe, 1 échelon. 


M. Pevyrichou (Louis), le 24 septembre 1956 (R. S. M. attribués: 
11 mois 13 jours), 

M. Bonnefond (Robert), le 27 janvier 1957 (R. © M. 
1 an 5 jours). 

M Caumel (Georges), le 20 mars 1957 (R. S. M. attribués: 1 an 
1 mois 15 jours). 


attribués : 


Au grade d'ingénieur de 3% classe, 1 échelon, 


. M. Mandron (Daniel!, le 149 juin 49°6. 
M, Mounard (Roger), le ‘26 juin 1950. : 
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Ont élé nommés aux échelons suivants, pour compter des dates 
ci- ts : indiquées, tant du point de vue de la soide que de l'an- 
cienne 


Au % échelon de la % 


M. Peyrichen (Louis), ke 11 octobre 195. 

M. Bonnefond (Robert), le 27 janvier 1957 (R. S. M. attribués: 
& jours). 

M. Gaumel (Georges), le 20 mars 1957 (R. 
45 jours). 


classe du grade d'ingénieur, 


. M. attribmés: 4 mois 


Au 2° échelon de la % classe du grade d'ingénieur. 


M. Mandron (Damiel}, le 19 juin 1957. 
M. Mounard (Roger), le 26 juin 1957. 





Postes et télécommuniontions. 





Par décision du 17 juiet 1957 M. Bidaut (Jean), inspecteur général 
de 2 classe du cadre général des postes et télécommumnications de 
la France d'outre-mer, directeur fédéral des postes et télécommuni- 
cations de l'Afrique occidentale francaise, est nommé directeur de 
l'office des postes et téKoommunications de l'Afrique occidentale 
française. 





Par décision du 1% juillet 1957, M. Dobremez (Jean), ingénieur 
en chef de 1e classe du cadre général des postes et téécommuüni- 
cations de ja France d'outremmer, directeur fédéral des postes et 
télécommunications de l'Afrique équatoriale francaise, est nommé 
directeur de l'office des postes et tékcommunications de l'Afrique 
équatoriae française. 


Par décision du 1° juillet 1957, M. Lacoste (Georges), inspecteur 
général de 2e classe du cadre général des posles et télécommuni- 
cations de la France d'outre-mer, directeur des posles et téiécem- 
munications de Madagascar, est nommé directeur de l'office des 
posles et télécomunications de Madagascar. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du four du mardi 23 juillet 1957. 


A neuf houres trente. — 1re SÉANCE PUBLIQUE 


— Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
Rs 

2. — Discussion des comctastons @n rapport (ne 5518) de la com- 
mission des hmimunilés parlementaires sur la demande en autori- 
salion de poursuites (n° 488) concernant M. Bouyer. (M. Pierre- 
Fernand Mazucz, rapporteur.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport (no 5517) de la com- 
mission des inmwunités parlementaires sur la demande en autori- 
sation de poursuites (n° 3073) concernant M. Bouyer. (M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur.) 

4. — Discussion des concmsions dun rapport (ne 5:19) de la com- 
mission des immunités parlementaires sur Va demande en auto- 
risalion de poursuites (n° 5071) concernant M. Bouyer. (M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur.) 

5. — Discussion des ronclusions du rapport (no 5560) de la com- 
mission de compiabilité concernant l'ouverture d'un crédit sup- 
lémentaire applicable aux dépenses de l'Assemblée nationale pour 
exercice 4957. (M. dean Charlot, rapporteur.) 

6, — Discussion: 1. des pronositions de loi: 1° de M. Ténault et 
ps de ses collègues (ne 2217) tendant à la protection dn 

urre fermier, par Da création d’un jabe! d'orizine l'emploi de 
conservaieurs; 2° de M. Fauchon (ne 29) relative à la délense da 
beurre fermier; IL de la proposition de résolution de M. Le Caref 
et plusicurs de ses collègues {no 2842; tendant à inviter le Gouver- 
nement à surscoir à l'interdiction de l'emploi d'un conservateur 
chimique pour les beurres fermiers. {Nos 4766-5387, — M. Pelleray, 
rapporteur. {Sous réserce qu'# y ait débat restreint.) 

7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Consefl 
de la République, tendant à faire risivurner aux fermiers et colons 
partiaires les exonérations d'impôts accordées à la suite des €ala- 
dmités agriroles aux propriétaires. (N° 2969-3512-3009-1835, — M. de 
Sesmaisons, rapporteur.) (Sous réserre qu'il y ait débat restreint.) 

8. — Discussion de la proposition de loi (ne 4997) de M. de Ses- 
maisons el plusieurs de ses callègnes tendant à étendre aux négo- 
ciants, organismes slockeurs, agréés par l'office national Le 
fessionnel des céréales les dispositions de l'article 17 de la loi 4 
15 août 1996. (Ne 5350. — M. de Sesmaisons, rapporieur.) 





9 — Discussion, en deuxième lecture, du projet de ki relatif au 
marché de l'orge. (Nos 5513-5571. — M. Boscary-Monsservin, rap- 
gs 

— Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de + 
a 5021) tendant, à titre exceptionnel, à réduire les le 
accorder un moratoire r leur ut et à assurer aux Fe" ts 
le âroit de prélever la quantité €} nécessaires 
subsistance, avant tout partage. (Nes ÿ-5477. — M. rh } rep 
porteur.) 

1. — Discussion de Ja proposition de résolution (m° 52%) de 
M. Laborbe et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à fixer le prix du b'é de la récolle 1957 sans application, 
en baisse, du correcuf de 6 p. 100 prévu au | 7 "À 4 de l’ar- 
ticie 10 du décret ne 53-97% 20 ie my 53 dit « plan céréa- 
lier ». (N° 3538. — M. Laborbe, rapporteur.) 

12. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résoluliion (n° 5148) de M. Bosrary-Xonsservin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter 'e Gouvernement à rétablir le minis- 
tère de l'agricu:ture. (N° 3192 — M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur.) 

13. — hiscussion, en deuxième lecture, da la proposition de 1j 
tendant à modifier le décret me 53-706 du 9 août 1953, modifiant la 
loi du 7 mars 1923 tendant à instituer des sociétés à ‘responsabilité 
himilée, (Nos 5453-5511. — M. Rolland, rapporteur.) 

14. — Discussh n, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice de nat 
française, en service en Tunisie et au Maroc. (N°s 5410-5445. — 
M. Cupler, rapporteur.) 

15. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi étendant 
le iénéfi:e de l'allo’ation supplémentaire du Fonds natkmal de 
sokdarité aux mé inhrimes, aveugles el grands infirmes, 
(Nos 5559, 59563. — M. Gagnaire, rapporleur.) 

16. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi sur 
reclassement des lravailleurs handicapés. (Nes 3159, 55:35. — M, Jean 
Villard, rapporteur.) 

17. — Fixation de la date de discussion de l'interpellation de 
M. Bouxom sur les mesures que le Ga vernement comple prendre 
pour mettre fin au conflit des emplois de banque, conflit préju- 
diciable à l'ensemble du pays et dont la cause essentielle réside 
dans l'insuffisance des salaires pratiqués. 

*6. — Discussion du projet de loi (ne 4790) portant réduction des 
droits de mutation à titr: onéreux en faveur de certaines aoquisi- 
tions eflectnées en vue de fa’iliter l'installation en France des 
Francais contraints de quilter le Maroc ou la Tunisie. (Ne 5576. — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur rer 

#9. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation des entre- 
prises garières mon mationalisées. (Ne5363-553%7. — M. Gaulier- 
Chaurmet, rapporteur.) 

20. — Discussion des propositions de loi: te de M. Lecœur sa | 
tendant à interdire le p— des M agricoles; 2° de 
M. Tricart et plusieurs de ses © S (ne 881) tendant à inter- 
dire le comm excessif des exptoñtations ivoles; 3° de M. 
et ER de ses coll (me 1681) rel au cumul des fermes; 
2 Pelteray et plnsieurs de ses collègues (ne 2259) tendant 


à protéger l'unrté de ‘exptottation gere: 5° de M. Rincent et 
de ses collègnes (n° 2251) r tive an maintien des exploi- 

nue tee agricoles. (Nes 2675-3346. — M. Boscary-Monsservin, 
rapporteur 


A quinze heures. —- 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Eventuellement, discussion | navettes des affaires demarn- 
dées, une séance à l'avance, par le prési du conseil et le 
président de da commission intéressée. 

2. — Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 





Modifications aux listes éleotorales des membres des groupes. 





L — GROUPE PAYSAN 
(7 membres #u lieu de 10 
Supprimer les noms de MM. Cadic, Jean Lainé (Eure) et Vassor. 
Il. — GROUPE DES TINDÉPENDANTS ET PAYSAKS D'ACTION SOCIALE 
Apparentés aux termes de l'article 26 du règlement. 


(6 membres au lieu de 3) 
Ajouter les noms de MM. Cadic, Jean Lainé (Eure) et Vassor, 





Nominations de membres de commissions. 


gr sa ire séanre du vendredi 19 juillet 1957, l'Assemblée natio- 
pale a 
4° M. Conembo membre de la vommission de la famille, de la 
ep el de la santé publique, en remplacement de M. Babet 
Raphaël) ; 


€ 


D do dé 


Lys 1® te 


Lt 


D un fus td 


Sn gt bé pt bd 


2 nt 


on. de 
> 2, 


Lu nd 


_— 











L 


TITTS Tsowz Ta! 





arcpentr 





—— 


20 Juillet 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7187 








90 M. Duveau membre de la commission de la justice et de 
législation, en remplacement de M. Liselte; 

3e M. Mahamoud Harbi membre de la commission de la presse, 
en remplacement de M. François-Bénard (Ilautes-Alpes) ; 

4e M. Guissou (Henri) membre de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pélitions, 
en remplacement de M. Keita (Modibo). 





Démissions de membres de commissions. 





M. Coulibaly Ouezzin a donné sa démission de membre de Ja 
commission de la défense nationale, 

M. Diori Hamani a donné sa démission de membre de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, 





Nomination de membres de la haute commission 
de l'Organisation commune des régions sahariennes. 





Dans sa fre séance du mercredi 17 juillet 1957, l’Assemblée natin- 
nale a nommé MM. Marcel-Edmond Naegelen, Leclercq, Raingeard, 
Eugène Montel, Robert Bichet, Louvel, Hénault, Mitterrand, mem- 
bres de la hau!'e commission de l’Organisalion commune des régious 
saharjennes. 





Nomination de membres de la sous-commission 
des entreprises nationalisées. 


Dans sa séance du 17 juillet 1957, la commission des finances a 
nommé membres de la sous-commission des entreprises nalionali- 
sées: MM. Pascal Arrighi, Chauvet et Darou, en remplacement de 
MM. André Morice, François-Renard et Jean-Rayimond Guyon, 





Bureau de commission. 


Dans sa séance du mercredi 17 juillet 1957, la commission des 
finances a élu M. Caillavet, vice-président, en remplacement de 
M. Morice (André). et M. Gaumont, secrétaire, en remplacement de 
M. François-Benard (Hautes-Alpes), ‘ 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi 18 juillet 1957. 


Présents. — MM. Bacon, Bénard (Oise), Besset, Bouxom, Coquel, 
Duquesne, Mme Guérin (Rose), MM. Helluin (Georges), Joubert, 
Mme Lefebvre (Francine). MM. Le Floch, Legagneux, Monnerville 
(Pierre), Musmeaux, Renard (Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire), 
Tileux, Philippe Vayron, Vuillien. 

Suppléants. — MM. Mora (de M. Ansart), Mouton (de M. Louis 
bupont). Mlle Marzin (de Mme Galirier\, MM André Mercier (de 
M. Jourd'hui), Diat (de M. Adrien Renard), Halbout (de M. Engel\, 
Lacaze (de M. Reïlle-Soult), Delabre (de M. Cormier), Guislain (de 
M. Gagnaire), Berthet (de M. Masse), Guibert (de M. Coutant), 
Aïtred Coste-Floret (de M. Meck), Sauvage (de M. Ulrich). 





Commission des boissons. 





Séance du vendredi 19 juillet 1957. 


Présents. — MM. Baurens, Castera, Laborhe, Lalle, Mariat (René), 
Pagès, Parrot, Mme Roca, MM. Roquefort, Ruf (Joannès), Salvetat, 
Teulé, Thibault (Edouard) (Gard), Toublanc, Trémouilhe. 

Ercusé. — M, Bégouin. 

Suppléants. — Mme Estachy (de Mme Routard), MM. Garat (de 
M. Charlot), Goudoux (de M. Benoit [Aïcidel), Halbout (de M. Paul 
Coste-Floret), Jhuel (de M. Lux), Juskiewenski (de M. Guille), Le 
Caroff (de M. Paumier), Legagneux (de M. Wadeck Rochet), Mao 
(de M. Guille), Méhaïignerie (de M. Ortlieb}, Pelleray (de M. Turc), 
Penoy (de M. Jegorel), Ranoux (de M, Rieu), Rincænt (de M Note- 
bart), Vuillien (de M. Tourné). 





Commission des finances. 





Séance du vendredi 19 juillet 1957. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Chauvet, Courant, Dorey, 
Frédéric-Dupont, Gabelle, Gozard (Gilles), Icher, Jean-Moreau, Lamps, 
louvel, Masson, Meunier (Pierre), Panier, Pflimlin, Privat, Pron- 
teau, Reynaud (Paul), de Tinguy. 

Ercusés. — MM. Leenhardt, Marcel David. 

Suppléants, — MM. Goudoux, Hénault, Larue (Tony), Reynès 
(Alfred), 








Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du vendredi 19 juillet 1957. 


Présents. — MM. Bissol, Bonnet (Christian) (Morbihan), Cadie, 
Cance, Cermolacce, Defrance, Denvers, Dupuy (Marc), Febvuy, Gra- 
voille, Guitton (Jean) (Loire-Inférieurer, Hamon (Marcel), Larue 
(Tony) (Seine-Maritime), Mao (lervé), Merle, Michaud (Louis), 
Mora, Pagès, Parmentier, Paul (Gabriel), Rakotovelo. 

Ezrcusé. — M. Rousseau 

Suppléants. — MM. Gaillemin (de M. Bergasse), Coninaud (de 
M. Crouan), Alliot {de M. Gavini), Turc (de M. Guy La Chambre). 





Commission du suffrage universel, des lois constitutivnnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du vendredi 19 juillet 1957. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Barrachin, Billat, Bourbon, Bouxom, 
Bruyneel, Delachenal, Juge, Juliard (Georges), Juvenal (Max), 
Mme Lefebvre (Francine), MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier 
(André) (Oise), Mignot, Moisan, Peron (Yves), Raymond-Laurent, 
Triboulet, Verdier. 

Suppléants. — MM. Titeux (de M. Alduy), Defrance (de M. Bal- 
langer), Alfred Coste-Floret (de M. Paul Coste-Floret), bepreux (de 
M. Dejean), Thibaud (de M. Demusois), Halbout (de M. Mamadou 
Pia), Castera (de M. Jacques Duclos), Pierre Montel (‘de M, Four- 
cade), Dixmier (de M. Giscard d'Estaing), Mariat (de M. Kriegel- 
Valrimont), A. Renard (de M. Perche), Lespiau (de M. Ramette}), 
Penoy (de M. Teitgen), Bricout (de M. Tirolien), Jarrosson (de 
M. Trémolet de Villers). 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du vendredi 19 juillet 1957. 


Présents. — MM. Cermolacce, Saïd Mohamed Cheikh, Coquel, 
Cordillot, Llante, Robert Manceau (Sarthe). 
Excusés. — MM. Fourcade, Raingeard, Ninine. 


Suppléant — M. Oopa Pouvanaa (de M. Antier). 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le mercredi 24 juillet 1957, 
à dix heures (local de la cornmmssion des finances). 

Rapport, fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
ar M. Ducos sur le projet de loi (ne 2761) portant prolongation 
e la srolarité obligatoire et réforme de l’enseignement public. — 
M. Colin, rapporteur pour avis. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 23 juillet 1957. 


A dix heures. — re SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natin- 
naie, aulorisant le Président de la République à ratifier ie traité 
portant staïut de l'Agence internationale de l'énergie aiomique. 


Nos 868 et M9, session de 1956-1957. — M. Léo Hamon, rapporteur 
e la commission des affaires étrangères; et n° 921, session de 
1956-1957. — Avis de la commission de la production industrielle. 


— M. de Villoutrers, rapporleur.) 

2. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Ascem- 
b'ée nationale, autorisant le Président de la République à raüfier: 
1° le traité instituant la Communauté économique européenne et 
ses annexes; 20 le traité insliiuant la Communauté européenne de 
d'énergie a'omique; 3° la convention relalive à certaines jinstitn- 
tions communes aux communautés européennes, signée à Rome le 
25 mars 1957, (Nos 832 et 873, session de 1996-1957, — MM. Carcas- 
sonne et Biatarana, rapporteurs de la commission des affaires élran- 


gères; et no 839, session de 1956-1957, — Avis de la commission 
d2s finances, — MM. Alric et Pellenc, rapporteurs; et no 838, ses- 
sion de 1956-1957. — Avis de la commission de l’agriculture, — 
M. Driant, rapporteur; et ne 908, session de, 1956-1957. — Avis de la 
commission des boissons. — M. Jean Bène, rapporteur, et no 856, 
session de 1956-1957. — Avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales, — M. Roche- 
reau, rapporteur; et ne 874, session de 1956-1937. — Avis de la 
commission de la production industrielle, — MM. Vanrullen et 
Coudé du Foresto, rapporteurs; ne 873, session de 1956-1957, — 
Avis de la commission de la France d’outremer. — M. Motais de 
Narbonne, rapporteur; et n° 906, session de 1956-1957, — Avis de la 


commission de Ja marine et des pêches, — M, Vincent Delpuech, 
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rapporlcur; et n° 877, session de 1956-1957. — Avis de la commis- 
sion de la défense nationale, — M. le général Béihouart, rappor- 
teur; el ne 8N7, session de 1956-1957. — Avis de la commission des 
moyens de communicalion, des transports et du tourisme. — 
M. Julien Brunhes, rapporleur: et ne 910, session de 1956-1957. — 
Avi: de la commission du travail et de la sécurité sociale, — M, Mau- 
rice Walker, rapporteur.) 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


f. — Scrulin pour l'élection de quatre membres de la haute com- 
mission de l'organisalion commune des regions sahariennes (créée 
par la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957). (En avwplication de l'aticle 76 
du rèmlement, ce scrutin aura Heu pendart la séance publique, 
dans le sallon vuisin de la salle des séances. I sera ouvert pendant 
une heure.) . 

2, — Réponses des ministres aux questions ors'es suivantes: 

L — M. Georzes Portmann signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population qu'est actuellement menée contre 
les vaccinalions une carapagne comportant, notamment, de nom- 
breuses interventions auprès des parlementaires et la diffusion de 
vigneltes destinées à inquiéter l'opinion publique et lui demande 
quelles mesures Ü compte prendre pour proiéger la santé publique 
menacée par ces pratiques qui risquent d'entraver l'application des 
lois rendant obligatoires certaines vaccinations reconnues bienfai- 
santes par les autorilés qualifiées, (Ne 882) 

NI, — M. Philippe d'Argeniieu dernande à M le ministre de la 
délense nationale et des forces armes s’il a l'intention, dans je 
courant de l'année, de diminuer les effectifs de l'armée actuelle- 
rent en stalionnement en Tunisie et au Maroc. Trans la négatñe, 
s'il n'estime pas nécessaire de le faire savoir publiquement et de 
couper court aux bruits selon lesquels l'application de certaines 
mesures de réforme à l'intérieur de l'armée aboulirait, Sans que 
cela soil dit expressément, à une réduction prochaine de l'ensemble 
des effectifs, (No 688.) 

I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si des représentations ont été faites aupres du Gouver- 
nement américain à la suite des déclaralions anti-françaises faites à 
Tunis par un leader syndicaliste américain, dont les attaches avec 
le départeinent d'Etat sont bien connues. (Ne 8%.) 

IV. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
quelles mesures sont prises pour assurer la libération des Français 
et des Françaises retenus par les Marocains et les Tunisiens, s'il 
estime que les efforts du Gouvernement doivent s'arrêter à la lilé- 
ration d'un lieutenant; s'i n'éprouve pas quelque scrupule à main- 
tenir l'aide administrative et financiere à des gouvernements qui 
laissent arrêter, martyrier et assassiner des Français, et lui sou- 
ligne l'umpieur de l'etlert accompli par l'iran quand deux citoyens 
Américains ont cité arrèl®s par des rebelles, et lui demande enfin 
comment il se fait que des manifestations réunissent encore offi- 
cieis français, marocains et tunisiens, alors que le sort de nos 
concitoyens devrait maintenir dans l'angoisse fonclionnaires et 
ministres responsables. (No 2), (Question transmise à M. le minis- 
tre des afjaües étrangères 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des aflaires 
étrangères s'il est au courant: 1° de l'aide financière importante 
qui vient d'être versée par le parti communiste français au parti 
<ommuniste tunisien el qui est destinée à l'approvisionnement 
massif de la rébellion et du terrorisme en Aigérie; 2° de l'accord 
qui aurait été passé por l'intermédiaire du Gouvernement tunisien 
entre certains soi-disant chefs de la rébellion et le Gouvernement 
soviélique pour une aide militaire considérable destinée à provo- 
quer vers la fin de l'été de vérilables batailles avec unités forle- 
ment constituces et encadrées. (No 905.) 

3. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, autorisant le Président de la République à ratifier: 
4 le traité instituant la Communauté économique européenne et 
ses annexes; 2° le trailé instituant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique ; 3° la convention relative à certaines institutions 
communes aux comrmaunautés européennes signés à Rome le 
25 mars 1957, (Nos 892 et 873, session de 1956-1957. — MM. Carcas- 
sonne et Bialarana, rapporteurs de la commission des affaires 
étrangères; et me 879, session de 19%56-19%7., — Avis de la ecormmmis- 
sion des finances. — MM. Airic et Pellenc, rapporteurs; el ne 878, 
session de 19%6-195:7. — Avis de la commission de l’agriculture. — 
M. Driant, rapporteur; et no 908, session de 1956-1957. — Awvis.de la 
comruission des boissons. — M. Jean Bène, rapporteur; et n° 876, 
session de 1956-1957. — Avis de la commission des aflaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales. — M. Roche- 
reau, rapporteur ; et ne 874, session de 1956-1957. — Avis de la com- 
mission de la production industrielle. — MM. Vanrullen et Coudé 
du Foresto, ra teurs; et ne 87, session de 1956-1957, — Avis 
de la commis: de la Fronce d'outresmer. — M. Motais de Nar- 
bonne, rapporteur; et ne 006, session de 1956-1957. — Avis de la 
commission de la’ marine et des Mes. — M. Vincent Delpuech, 
rapporteur; et me 877, session de 1956-1957. — Avis de la commis- 
sion de la défense nationale. — M. le 
teur: et n° 887, sesslon de 1956-4057. — Avis de la comméssion des 
moyens de communication, des trans s et du tourisme, — 
M. Julien Brunhes, ragporteur: et mo 910, session de 4956-1957. — 
Avis de la commission du travail et de la sécurité sociale. — M. Mau- 
rice Walker, rapporteur.) 

4. — Diseussion, en deuxième lectere, du ep de loi, adopté, 
avec modification l'Assemblée nationte, dans sa deuxième lec- 
ture, portant ratification des décrets n° 56-354 5 aval 1956, 
no 56-376 du 12 avril 1956, ne 56-477 dn 14 mai 1956 et ne du 
28 juin 1956 portant rétablissement total ou partiel de droits de 
douane d'importation el suspension provisoire des droits applicables 


aux animaux de l'espèce bovine el aux viandes de ces animaux dans 





la limite de contingents tarifaires. (N° 727, session de 1955-1956, 
6; 619 et 836, session de 1%6-1957. — M. François Valentin, rappor- 
teur de la commission des affaires économiques, des douanes el des 
conventions commerciales.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à constater la nullité lielle l'acte dit Joi 
ne 617 du 6 novembre 1943 modifié, relatif à la tenue d’un registre 
d'entrées et de sorties par les détaillants de vins à D" 
d'origine, (Nos 651 et QU2, session de 1956-1957. — M éridier, 
rapporteur de la commission des boissons.) 

6. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 


M. Molais de Narbonne expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que les Français d'indochine sinis- 
trés, se conformant aux directives du Gouvernement, ont procédé 
dès 1935 à la reconstitution sur place de leurs biens istrés, 
s'attachant plus particulièrement la restauration des aclivités 
essentielies de l'appareil économique. Que ces reconstitutions ont 
été autlofinancées alors que la piastre élait un simple multiple du 
franc, librement convertible sur la base de 17 F, puis sur celle de 
10 F. Qu'en suite des accords de Genève un grand nombre de 
Francais sinistrés ont dà quitter l’indochine et que le rembour- 
sement de leur créance née de cet autefinancement, aujourd'hui 
en instance, ne peut être elleclué qu'en France. Qu'ainsi les 
PET remboursements, aujourd'hui effectués en frames, l'ont 
lé au taux de 140 F pour une piastre, dernier laux en vigueur, au 
moment où la piastre a cessé d'être une monnaie fra 
laisser place à quatre monnaies étrangères différentes. Qu'il n'en 
eat être autrement, la éolidarité nationale confirmée par la légis- 
ation des dommages de guerre puisant ses ressources bone l'impôt 
métropolitain, le e étant évalué en francs et n'ayant été, 
jusqu'ici, réglé en qu'en piastres de conversion (soit 17, 
soit 10, suivant la date de la créance). En conséquence, il demande 
à M. le secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement sur 
uels principes il prélend s'appuyer pour envisager de poursuivre 
ans la métropole ces remboursements au taux arbitraire de 7 F 
pour une piasire et provoquer ainsi une dis:rimination entire Fran- 
çais suivant leur origine. demande également à M. le sccrélaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement s'il est exact qu'il envi- 
sage de créer une condition supplémentaire au remboursement en 
soumellant à un nouveau reraplei le règlement de cette indemnité 
due, des reconstitutions déjà efleetuées. 11 souligne enfin qu'une 
telle mesure, même si ‘ertaines prqiins élaient prévues (en 
contradiction absolue avec l'esprit de loi du 27 octobre 1946), 
frapperait injustement les Français d'Indochine rapatriés se trou- 
vant dans une situation financière difficile. (Ne 2) 

7. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. François 
Valentin au nom de la commission du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du r°glement et des pélitions, tendant à modifier et 
à compléter le règlement du Conseil de la République. (No 837, ses- 
sion de 1956-1957.) 

8. — Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Marignan et Cla- 
parède, tendant à permettre à tous les viticulteurs sinistrés à la suite 
des gelées de février 19556 de bénéficier des dispositions du décret 
ne 96-951 du 17 septembre 19356; 2° de Mile Rapuzzi, M. Carcassonne 
et des membres du groupe sccialiste et apparentés, tendant à modi- 
fier le décret n° 569934 du 17 septembre 1%6 accordant une aide excep- 
tionnelle aux viticuleurs victimes des gelées survenues durant 
l'hiver 1955-1956. (Nos 618, 824 et 849, session de 1956-1957. — M, Moni- 
chon, rapporteur.) 

9. — Discussion de la propasition de loi de MM. Repiquet et Cer- 
neau, relative à l'introduction de la légistation relative au fonds 
forestier national dans le rterment la Réunion. (Nes 656 et 
822, session de 1956-1957. — M. Repiquet, rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture.) 

10. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Cuif, Res- 
tat, de Montalembert, Vandaele et des membres de la commission 
de l’agriculture tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer aux exploitants la main-d'œuvre 
indispensable aux travaux agricoles et forestiers, notamment par 
le maintien à la terre des travailleurs agricoles d'origine étrangère. 
(Nes 626 et 889, session de 1956-4957, — M. Jean Doussot, rapporteur 
de la commission de l’agricufture.) 





Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi 19 juillet 41951. 

Présents. — MM. À . Henri Barré, Rorgeand, Yves Jaouen, 
de Maupeou, de Mont Piakes, Jean-Louis Rolland, Marcel Rupied. 
Ercusés. — MM. le général Béthouart, Edgard Pisani, Rotinat. 

Suppléants. — MM. Le Digebel, Le Sassié-Boiseuaé, 





et de législation civile, 
et commerciale 


Séance du vendredi 19 fuillæ 1051. 


Présents. — MM. Riatarana, Jozeau-Marigné, de La Gentrie, Motais 
de Narbonne, Namy, Georges Pernot. 

Ercusés, — MM. Gaston Cha#ét, Robert Chevalier, Delalande, 
Kaïb, Marcilhacy, Mercel Molie, Henry Torrès, Joseph Yvon. 

4 ag — MM. Debü-Bride, Léo Hamon, de Montalembert, 


Commission de la 
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Commission de l’intérieur (administration gé 
départementale ot communale, Algérie). 


Séance du vendredi 19 juillet 197. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Delrieu, Mme Renée Der- 
vaux, M. Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM. Enjalbert, 
Robert Gravier, Lachèvre, de La Gontrie, Le Basser, Waldeck L'Huil- 
lier, Lodéon, Claude Mont, Nayrou, Marcel Rupied, Schwartz, Ver- 
deille. 

Excusés. — MM. André Cornu, Montpied, Restat, Soldani, Zussy. 


Suppléants. — MM. Jean Bertaud, Borgeaud, Descours-Desacres, 
Etienne Lay, Pugnet. 





Convocation de commission. 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le mercredi 24 juillet 1957, à onze heures 
trente (local ne 202) : 

LL — Mise au point de l'organisation d'une mission de la com- 
mission en Europe centrale et septentrionale, en septermbre 19%57, 
et désignation de quatre commissaires devant y participer. 


IL — Questions diverses. 





. Convocation de sous-commission. 


La sous-<commission des entreprises industrielles nationalisées et 
des suciétés d'économie mixte se réunira le mereredi 24 juillet 1957, 
à quinze heures (local de la commission des finances) : 

IL. — Echange de vues sur le différend entre le président de 
l'Union de délense des créanciers de l'Etat et l’office national de la 
navigation. 


II. — Questions diverses 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 23 juillet 1957. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Pazé et des membres du 
roupe des républicains soelaux tendant à inviter le Gouvernement 
f rendre trules mesures propres à assurer ie maintien des activites 
de la radiodiffusion française dans le Sud-Est asiatique. (Nos 516 et 
45, session 1956-1957. — M. Letourneau, rapporteur de la commission 
d'information.) 

2. — Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval et 4es 


membres du groupe socialiste S. F. E ©. et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire assurer aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, l'ap- 
lication eflective de l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 
051, qui à institué, tant pour la méiropole que pour ces départe- 
wents, un fonds de g'rantie pour les accidents d'automobile. 
(Nes 413 et 426, session 1%6-1957. — M. Bernier, rapporteur de la 


commission des affaires finanrières.) 





Convocation de commissions. 





La commission des aflaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer se réunira le mardi 23 juillet 1957, à dix heures trente (local 
ne C-16), palais de l'Lnion française. 

IL — Demande de voyage. 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis, de la preposition 
(ne 401, session 1956-1957) relative aux crédits nécessaires à l'orga- 
hisalion des journées médicales de Dakar. 

II. — Nouvel exomen de la proposition de résolution (n° 342, 
session 1956-1956) relative aux limites d'âge dans les examens et 
concours pour les étudiants originaires d'outre-mer. 

IV. — Questions diverses. 

V. — Exposé de M. Charles-André Julien sur les problèmes de Ja 
recherche scientifique outre-mer. 








La commission des affaires économiques se réunira, exception- 
neliement, le mardi 23 juiilet 1957, à onze heures (local m° C. %), 
palais d'Iéna: 

L — Nouvel examen de la proposition (n° 66, année 1955), ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres 
à coordonner la produciion et la consommation du sucre dans 
l'Union francaise, faisant Fobjet du rapport ne 385, session 193%- 
1957, de M. Dede. 

1. — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales se réunira le mardi 2 juillet 
1%57, à quatorze heures quarante-cinq (locai n° C-13), palais de 
l'Union française : 

IL — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de ré:0- 
lution (n° 423, session 1956-1957) relalive à l'extension aux dépar- 
tements d'outre-mer de la législation métropolitaine sur l'exercice 
des professions d'assistantes ou d'auxiliaires du service social et 
d'infirmières ou d'infirmiers. 

HI. — Questions diverses. 





La commission de lagriculture, de l'élevage, des chasses, des 
êches et des forêls se réunira le jeudi 23 juillet 1957, à dix-sept 
leures (local n° C. 18), palais de l’Union française : 


IL — Rapport d'information de M. Berthe sur les instituts de 
recherche du café et du cacao en Côte d'Ivoire. — Echange de 
vues. 


IL — Questions diverses. 





La commission du plan, de l'équipement et des commissions se 
réunira le mercredi 21 juillet 1957, à quinze heures (local ne C. 11}, 
paiais de l'Union française : 

L — Proposilion (n° 429, session 1936-1957) tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir en lemps utile l’Assemblée de l'Union 
française des projels de loi relalifs aux prochains plans d'équipe- 
ment d'outre-mer, — Projet de rapport et discussion. 

II. — Proposition (ne 368, session 1%6-1957) relalive à une aide 
complémentaire pour l'équipement du Laos. — Discussion. 

HE, — Mission d'information sur les conditions du dévelonpe- 
ment économique de la Guyane. — Désignalion d'un cominissaire 
du p:an. 

IV. — Mission d’information sur le bilan des plans décennaux 
des territoires d'outre-mer et départements d'outre-mer, — Dépôt 
de neuf rapports de groupes de travail approuvés; commentaires, 

V. — Questions diverses. 





La commission de politique générale se réunira le mercredi 
24 juillet 1957, à dix-sept heures (local ne C. 21): 

EL — Nomination d'un rapporteur pour la proposilion (ne 424, 
session 19%5%-1957) tendant à inviter Gouvernement à envoyer 
d'urgence une mission d'inspection de la France d'outre-mer en 
vue d'une enquêle administralive sur les incidents qui ont mar- 
qué les élections à l'assemblée territoriale de la Côte française 
des Somalis le 23 juin 1957. 

II. — Examen de la proposition (no 4%27, session 1956-1957) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à soumettre pour avis à l’Assem- 
blée de l'Union française le projet de loi-cadre sur l'Algérie. — 
Nomination d'un rapporteur. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 23 juillet 1957, 


— 


A QUINZE HEURES. 
Ordre du jour. 


1. — Conjoncture de Madagascar, — Rapport et prajet d'avis pré- 
sentés par M. Lawrence au nom de la commission de l'écunomie de 
l'Union française. 

2. — Elude relative à la siluation économique et fiscale des diffé- 
renis régimes de copropriété immobilière. — Rapport el projet d'avis 
présentés par M. Lutlfaila, au nom de la commission des finances, 
du crédit et de la fiscalité. 

3. — Lovers des logements anciens régis par la lai du 4e septem- 
bre 1918. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Ilouist au 
nom de la commission des lravaux pubiics, de la reconstruciion et 
de l'urbanisme. 
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Ps 

4, — Conséquences du re:èvement du taux de l’escompte de la 
Banque de France à l'égard des bénéficiaires des prêts à la cons- 
truction. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Aroud au nom 
de la commission des travaux publics, de la reconstruction et ce 
l'urbanisme. 


5. — Questions diverses. 





Convocations de commissions. 


Mardi 23 juillet 1951. 
Quatorze heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLES 
Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par l'industrie atomique française. — 
Mise au point de la déclaration de la commission sur l'état de ses 


travaux. 
Mercredi 24 juillet 1957. 
Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Examen et adoption de la note établie à la demande du bureau au 
sujet de la demande de saisine présentée par le groupe des travail- 
leurs C. F. T. C., concernant une étude sur les participations finan- 
cières de l'Etat et des collectivités ms me leur gestion et leur 
utilisation comme éléments de la politique économique. 

Examen et adoption de la demande d’information qui, le cas 
échéant, sera adressée au ministère des finances en vue de cetle 


étude. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Désignation du plan de travail de la commission. 

Désignation des rapporteurs pour les questions à l'ordre du jour 
de la commission : 

Conséquences économiques et sociales de l'automation; 

Financement de la sécurilé sociale des artistes indépendants; 

Problème des prestations familiales. 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Problème de la formation des cadres commerciaux. — Echange 
de vues sur la suite à donner aux travaux. 


Pix heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Problème du ommerce extérieur et mesures destinées à équilibrer 
Ja balance des payements: 
Audition d'un représentant du miaistre de la France d'outre-mer; 
Audition d'un représentant du ministre des travaux publics, des 
transporls et du tourisme. 
Dix-sept heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
Ordre du jour. 
Echange de vues sur les problèmes posés par l'aménagement de 


Ja région parisienne. — Désignation d'un pré-rapporteur. 
Jeudi © juillet 191. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DK LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 


Etude des problèmes posés par l’industrie atomique française — 
Suite de l'examen de 1Évant-projet de rapport de M. Willame. 


Questions diverses. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'’AGRIQULTURE 


Suile de l'étude de la sauvegarde et de la modernisation de 
l'exploitation agricole française à siruciure familiale. — Echange de 
yues en vue de l'orientation du futur rapport. 

6 0e e— 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 


Avis aux importateurs. 
(Contingents globaux: zone U. E. P., pays à francs transférableszf 





Les importateurs sont informés que des crédits sont ouverts au 
titre au 2° semestre de l'année 1957 en vue de permettre l'impor- 
tation, dans le cadre de contlingents globaux, des produits repris aux 
tableaux ci-après, originaires el en provenance de l'un des pays 
désignés ci-dessous : 

Pays membres de l'organisation européenne de coopération éco- 
nomique ou leurs territoires d'outre-mer ; 

Pays de la zone sterling non membres de l'O. E. C. E.; 

Indonésie ; 

Pays indiqués ci-après avec lesquels les règlements s'effectuent 
dans le cadre de comptes étrangers en francs bénéficiant d'un 
régime de transférabilité : pays dils à « francs transférabies »: Brésil, 
a ge de Chine (Taïwan), République populaire de Chine, 
Japon, Paraguay. 

IL est précisé que les règlements devront intervenir, sauf déro- 
gation ciale, dans les conditions nn par l'avis de T'office des 
changes réglementant les relations financières avec le pays d'origine 
des marchandises. . 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formule 
modèle A. C. seront déposées à l'office des changes (3% sous-direc- 
tion), 8, rue de la Tour-desDames, à Paris (9%), et examinées dans 
les conditions définies :i-après. 

Les dossiers de demandes devront porter, aux emplacements pré- 
vus à cet eflet, sur les fiches À, B, C es mentions : 


« Contingents globaux: zone U. E. P. et pays à francs transféra- 


es. » 
« Avis du M juillet 1957 ». 
« No de poste ..... .» 


Les demandes de licences déposées antérieurement à la publicæ 
tion du présent avis pour l'importation, en provenance des pays 
indiqués ci-dessus, de produits définis aux tableaux ci-annexés, 
n'auront pas à être renouvelées. Elles seront examinées conformé- 
ment aux dispositions du présent texte. 

Les dispositions de l'avis aux importateurs « contingents globaux » 


| publié au Journal officiel du 16 février 1957 sont abrogées. 


L — lroduits à importer par groupements ou organismes assinüiss. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produifs 
repris au tableau ci-dessous pourront être déposées dès la publi- 
cation du présent avis au Journal officiel, 


s NUMÉROS 


8 
: Ê du PRODUITS 
P & | tarif douanier. 





——— 0. «me 





0210 09-02 A. Thé vert. — Groupement d'achat du thé, 
10, rue Gaston-Paymal, Clichy-la Garenne 
(Seine), ou importateurs agissant pour 
leur compte. 

0220 0902 B. Thé noir. — Groupement d'achat dun thé, 
10, rue Gaston-Paymal, Clichy-la Garenne 
(Seine), ou importateurs agissant pour 
leur compte. 

060 18-01. Cacao en fèves, — Société d'achat en com- 
mun des chocolatiers confiseurs ou impor- 
tateurs agissant pour leur compte. 

0800 21:-U A, Tabacs en feuilles. — $, E. L T. A. 

M7 | Ex 2708 A. |5rai d'agglomération. — Association techni- 
 — d'importation charbonnière. 

401 |7:-01 A et B.|Cuivre brut. — Groupement d'importation et 
de répartition des métaux non ferreux. 

1002 et 53-01, Laines et poils fins en masse. — Les deman- 

1002 bis! 53-02 A b. des devront être revêlues, préalablement à 
leur dépôt, du visa du groupement d'im- 
9 mg ee et de répartition de la leine, 
10, boulevard Haussmann, Paris. 

1003 | Ex 41-01 A. |l'eaux destinées au délainage, — Les deman- 
des devront être revêtues, préalablement à 

leur dépôt, du visa du groupement d'’im- 
rtation des ra lainées exotiques et 
tre déposées ia délégation de l'office 

des changes de Mazamet. 

1011 5748. lute brut. — Ar pet de réunion et de 

répartition du jute. 

4104 |Ex MM, kt-|Cuirs et peaux bruts, — Groupement d’im- 

03 Ac, 41-| portation et de répartition des cuirs et 

41-04 A D. peaux bruts. 

1301 | Ex 48-01 Ed. ne de presse. — Société professionnelle 

papiers de presse. | 
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Par dérogation awx dispositions des articles 2 


II. — Produits à importer sous licences examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


et 3 du décret du 13 juillet 1949 et aux dispositions de l'article 6 du décret du 


48 mai 1997, les demandes de licences d'importation concernant les produits figurant au tableau ci-dessous pourront être déposées dès la 
publication du présent avis au Journal officiel; elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


de poste. 


NUMÉROS 





0012 
0014 
0022 
0021 
0023 
0023 
0050 


0250 


0400 
0100 


























LE - =— 

NUMÉROS ê é | NUMEROS 

éu PRODUITS = È du PRODUITS 
tarif douanier. : 2 tarif douanier. 
Ex 04-02 A. 407 81-01 C. Cobalt et al!iages. 
0 net p. }Bowins et avins destinés à la boucherie. 108 71-05 A. \rgent brut. 
2-4 Ac, e. | Viandes de bovins et d'ovins. 409 Ex 51-09. Platine brut et métaux de la mine bruts. 
M5 7901 B,. Déchets de zinc. 

02-M A d. Viandes de porc, 402421 Divers. Autres métaux non ferreux et autres dé:hets 

02304 B b. Abats eomestibles, à l'exclusion des foies. de mélaux non ferreux, à l'exclus'on de 

Ex 05-04 À, |Boyaux, vessies, etc, destinés à des usages ceux faisant l'objet 6e contingents globaux 

5-0 B. alimentaires. pee à zone U. KE. P. (Avis du 17 juil. 
e 951.) 
L'importation des produits visés ei-dessus est réservée aux im 61 } 05-06, 05-08. |Os et déchets d'animaux. 
tateuns eqent courent des eonventions qe, raminreten dans 612 mé er t Bd,| Dérivés du chrome. 
e eadre rations risées le fon ‘’assaimissement du , 
A de Ne pans = ; 702 | 44 B à D. Extraits tannants, 
706 n Goudrens. 
WG Ex 27-07 R, |Xylois, solvant-naphta, xylènes. 
Ex 08-01 C, ]Noix de coco râpées: noix d’'anacarde; noix 2-4 De, Dd 
09-06 à 09-10, de cajou; épices diverses. 7 29-®2 A f. Dichlorométhane. 
42401 F a, Graines de lin de semence. 709 204 A a. Alcool méthylique. 
12-05 B à F. |Graines de semence, — Les demandes de 710 9-% Ac. amides acyeliques et leurs sels, autres. 
licemee d'importati5in devrent être visées 7M |2-2 DD, De,|intermédiaires pour colorants. 
par le groupement nalionai interproles- Ph, Bj, DK, 
sionnel des semences. | D 1, Din, D v. 

1201 B et C,|Coprah; noix et amandes de palmiste et ex 29-27, 29. 

12441 M, ex! autres graines comrèles. 35 D. 

4201 0. 712 2630 B. Iso-cvanates. ; 4 d 
. 7; Hat Graines et huiles de ricin. 113 39-02 4 à. à ET 18 d'un point de fusion inférieur 
15-07 Ab et c.|) Huiles de bois de Chine et d'olticica. 804 |Ex 02-44 PB, ex|lroduits à usage opothérapique. 

19-02, 15-05, 15-| Corps gras industriels divers. 05-04, 05-114 B. 

06, 15-07 À m, 71 | 13034Aa. [Oopium. 

13-07 A0, 15-09, 808 | Ex 43-05 À. |<ues el extraits végétaux autres que l’opium. 
4-11, 1-11. LU 1302 B a. Gomme Kordofan. 

Ex 15-04 B, [|Graisses et huiles de poissons brutes. 902 | 13€2 À, B b,l|autres goimmes. 

15-04 C, Graisses et huiles de baleines brutes et bydro- C b 
ex 15-12 génées. 00 13-16. Cires végétales. 
Ex 15-10 A a, b.| Acides oléique, stéarique, autres que de sper- u Ex 15-07. Cires de Myrica et du Japon. 
mac e ti. 90! 28-03 A. Carbon black, 
16-03 A. Extraits de viande. 905 Ex 4601 A, [Caoutchouc naturel, à l'exception du latex 
23-01. Farines et poudres de viande. 10-01 B et du crêpe semeke. 
Ex 05-15 D. [sang séché. 906 40-01 À a Latex, 
23-01. Tourteaux. 907 | Ex 40-81 À b. |Crêpe semelle, 
Divers. Produits agricoles et alimentaires divers 1004 LA soie et bourre de soie. 
autres que ceux faisant Fobjet d'un contin- 50-03. 
gent individualisé, 1005 Ex 55-01. Coten filature. 
%-01 F. Minrrai de zinc. 1006 Ex 55-01. Coton onaterie. 
2%-O4 I. Minerai de chrome. 1008 56-01 à 04. Fibres symhétiques, 
36014 K. Minerai de tungstène, 1009 | 57-61 À, B, D. [Chanvre bmrt, teiMé, étonpes et déchets. 
96 ex M. |Minmerai d'antimoine. 142 Ex 27-04 A. |<isal et dé“hets de sisal 
26 08 E. Minerai de plomb. 1013 |57-04B, 57-07 B.| Fibres et filés de coco. 
Div. ex 25-0t M\Divers minerais antres que ceux faisant 4016 | 53,03, 53-04. |PDévhets et effilochés de laine. 
et ex C h, 28. Le de continger.is globaux zone $, zone 4047 |5:-01 À, B, D.{Lin brut, teillé, étoupes et dfehets. 
U, P. (berylliumm, nibium, tantale, etc). 4028 Divers. Autres matières premières textiles, à l’exelu- 
(Avis du 17 juillet 1957.) sion de celles faisant l'objet de contingents 
25-02, 25-03, |Pyriles de fer et soufre. g'obaux zone $, 20ne U. E. F. (Avis au 
95-0t. Graphite naturel, 17 juillet 1951.) 
ln A. Sables nature:s pour usages industriels. 1102 |41-@ à 41-10, |/Cuirs et peaux préparés; rognuzes et déchets. 
25-07 A. Kaolin. sauf 31-03 Ac 
2-4 B, D, E.}Bentonk'es, andalousite, Cyanite, etc. | et 41-% À 1b. ï 
) en Pièrres concassées, 1202 | 41-03 Ae. [Mois de mine. 
25-24 \.nian*e. 1202 bis| Ex 44-03 A. |Poteaux de Tigne. 
2-26. Mica. 1203 M05 Aa. Sciages résineux. 
ik, 23. Matériaux de eonstruetion. 1204 Ex 44-08 Grumes et sciages spéciaux. 
19 N. Mortiers, ciments réfractaires. à 44-05. 
Ex 2708 À, }Drai pour électrodes et coke de brai, nes 4501 A. Liège brut et déchets. 
278 B7 1208 47-42. Déchets de papier. 
Ex 71-@ A a,|/iamants et pierres fines pour usages indus- At 05-02, Soies et pois. 
ex 710? Ba,|l triels: égrisés de diamants. 4402 |Ex 05-04 Ab.!Bevaux à nsage industriel. 
71-02 Ad, ?71- td 05-09 à 66-12. |Cormes, sabots, ivoire, eorail, eoauilliges. 
@ A0, 4-04 | 1105 hi-02. Kapok, crin végélal et autres matières végé- 
À. P es. 
Div. chap. %5,|Divers minéraux mon métalliques autres que 1:96 #40. Osiers, bambous, jones, paphia, ete. 
% 24 coux Mmisant l'ebjet de conbngents globaux 4407 1128 A. Chigndent, piassava, istle, ebe, 

13 B, 2820.| zone zone U. E. P. (Avis du 47 juit 1108 144-0 B, 1404,/Pailles d'albpiste, de sosgho, ele., et produits 
) let 1962.) 05. divers d'origine végétale. 

54 D | ec bodies. 1409 |71-04, ex 71-02|Perles fines, diamants bruts, pierres 
73402 La, Nickel brut et ferro-niekel. Aa, ex 71-02| cieuses, pierres fines et pierres syn£Ché- 
75-04 B. Ad, 7-0 Af,| tiques autres qu'à usages industriels 

77-44. Magnésium brut, ex 7%1-0@ Ba, 
Etain brut. 71-02 Bd, ex 
Ex SM Aa.|Bismuth brut, à lexclusion des déchets. 74.03 A. 
81-04 Cadmium brut. 140 65-02. Matières premières pour chapellertie. 
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MINISTÈRE DES FINAN CES, DES 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
ANNÉE 
RELEVÉ PAR 
CAMPAGNE 1956-1957 — 
D © 
| QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
pren DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
d'ordre 
Juin. Antérieurs. Total. Juia. Antérieurs. Total. Juin. Antérieurs. Total. 
1 AIR soso cosscosssse cG 122 48 2.106 13.01 45.210 9 999 13.14% 45.258 
2 AISNE s.csssoosossososee 119 1.020 1.119 °0 572 + 509 12 1.60 17 
3 AIIOP .…..ocsoscccioscecccse . » 9 738 29 62 95.600 9 728 29 62 95.600 
4 Alpes :Basses-)............ » » 3.118 19.820 929 068 3.118 19.80 29 068 
o Alpes ‘Iautes-)........... » » 125 10.925 42.170 125 10.925 12.170 
6 Aipes-Maritimes .…........ 46 20 26 115 2.034 2.119 131 2.054 2.185 
7 APODORR dos roecssss 488 3 020 3.578 82.681 393.302 475.983 83.169 396.392 479.561 
8 \rdenhes ........... écocss » » , . 91 O7 " 21 21 
© 'AMDgS .…...cosoocsocosns , " . 902 5.312 6.214 902 5.312 6.214 
10 MD no cvcvéiuses coco 297 18.008 18.245 109 740 819 216 18.748 19.094 
11 AUD... 3.954 43.046 7.000 122.405 | 4.279.028 | 4.711.453 196.259 | 4.322.071! 4.758.453 
12 AVEYTOM s.ssssemsssmssuus » » » 1.856 41.753 13.609 1.856 11.753 12.609 
13 Bouches-du-Rhône ....... 215 2.068 2.313 71.220 751.718 828.958 77.465 753.786 891.251 
11 Calvadns ...........00e .… e . » « , an à , » 
45 Cantal ...scosssosocssosee . D a à 4 % s 4 4 
16 RP PR PR PA « » 20.624 858.518 889.112 20.624 858.518 889.112 
17 Charente-Maritime ....... » Ü » 88.807 818.547 007.354 88.807 818.547 907.534 
CD A 715 12.743 13.458 1.355 9.23 10.587 2.070 21.975 21.045 
19 DS nds onu . , s 995 1.261 1.656 295 1.261 1.656 
M PONT :....svséoctst 4.055 71.055 75.110 2.264 35.097 37.301 6.319! 106.092] 412.411 
22 Cûtes-du-Nord ss... ce » ou » » 0 » n , D 
23 Creuse .....ss006e .. » . » à » » , » » 
2 Dordogne ...sssssssssssses 18.134 156.443 474.577 8.165 94.307 102.472 26.299 250.750 271.019 
25 DOUDS ......ssssssssee eos » . » . » 29 29 » 29 29 
26 DORE ....oocueccovcsess 5.499 70.347 75.810 9.711 110.592 120.305 15.02% 180.929 196.143 
27 EUFS .s..ssosccssses bo cves » » » ni ” » » » » 
23 Eure-et-Loir ...:.... co. ° » ù 7 19 26 7 19 26 
29 Finistère ......... soo.es » » » » » » ® » D 
20 DR ...ssurest ces. 7.010 72.091 19.101 451.564 | 3.286.798 | 3.858.362 458.574 | 3.458.889 | 3.917.463 
31 Garonne ({Haute-)......... » È » 22.497 193.732 217.29 23.197 193.732 217.229 
32 GErS .…...cosovo0e ve sosécese » » n 419.611 | 1.017.693 | 4.127.204 119.61 } 4.017.693 | 1.137.204 
33 |Cironde ........... sé ss 171.645 | 1.212.135] 41.513.780] 100.654] 666.203] 766.857] 272.299 | 41.908.338] 2.180.637 
3: Hérault ....s.sice pocus 1.187 12.586 13.773] 845.888 | 7.801.200! 8.617.088) 817.075 | 7.813.786| 8.660.861 
35 Ille-et-Vilaine ...sssssssse » » » » » » » » » 
36 [Indre … docentesstse 22 309 331 2.450 61.878 61.228 2.472 62.187 61.659 
31 |indre-et-Loire ............ 7.556 92.465} 100.021 22.450 234.923] 257.573 30.066 | 227.388] 357.394 
33 Isère .......... écooécscees 2 23 25 1.866 25.720 27.596 1.868 25.753 27.621 
29 JUPA coco osomcvosoèscee 75 7.760 8.335 381 4.720 5.101 956 12.480 13.14% 
40 Londes .....: sogsée sescte ” m . 37.422 299.158 396.580 37.422 299.158 2%6.580 
at Loir-et-Cher ,..sssssssses 1.318 24.100 25.448 31.626 559.578 591.204 32.974 583.678 616.652 
42 OM :.0666. décidfonssoees 11 30 4 3.380 22.183 25.563 3.39% 22.213 25.607 
43 Loire (Haute-)...... anèceee » È w 21 330 351 21 330 351 
si Loire-Atlantique ,..,::... 16.826 197.182 154.008 30.484 315.844 316.328 47.310 453.026 500.326 
45 LOBROR “sus cocososéco osé se » » » 2.262 41.230 46.492 2.262 44.230 46.492 
46 LOR séscscooc dose vocdvdsosé » " » 5.612 71.863 77.505 5.642 71.863 77.505 
“ Lot-et-Garonne s.ssssseses 3.206 13.632 16.998 49.994 289.240 299.234 53.300 302.872 256.172 
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SUELLE DES VINS 
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MOIS DE JUIN 1957 





ET DU PLAN 


QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
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STOCK NUMËÈROS 
Vies à À. 0. C. Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre. 

juin Antérieurs. juin Antérieurs. Total. Antérieurs. 
562 6.842 43.976 214.392 . 258.368 224.241 61.73 1 
1.914 16.106 26.506 302.818 329.324 318.924 01.871 2 
628 5.52€ 419.954 382.036 91,990 387.556 49.916 3 
28 213 4.496 40.181 44.617 40.424 4.10 4 
48 463 8.581 71.709 83.326 75.218 8.957 o 
1.286 8.466 58.047 238.318 296.365 316.781 41.657 6 
178 3.424 18.668 115.587 194.255 119.011 43.947 7 
918 8.163 20.532 178.342 198.874 186.505 00.273 8 
139 2.231 11.247 87.553 98.800 89.784 6.661 9 
1.778 16.242 25.475 277.995 913.470 294.237 59.207 10 
639 1.923 32.063 225.471 317.594 290.394 116.760 11 
76 3.746 31.320 206.232 237.502 209.958 21.429 12 
2.597 16.424 116.455 769.407 885.862 785.831 194.319 13 
3.008 22.318 24.000 201. 197 225.497 223.815 58.750 14 
156 1.556 32.165 207.206 299.371 208.792 26.233 15 
2.922 18.904 21.55 167.761 489.347 186.665 63.476 16 
1.454 11.088 45.680 210.033 285.713 251.121 70.415 17 
1.057 8.475 27.870 226.791 254.661 25.46 42.703 13 
465 4.7:6 29.270 221.432 253.702 229.178 25.801 19 
13.326 91.761 51.7 368.285 420.023 460.046 471.258 21 
1.988 41.055 7.620 216.032 283.662 260.077 60.059 22 
128 1.045 92.797 212.509 215.306 213.554 26.239 23 
10.323 15.877 20.896 75.961 196.257 191.238 53.585 24 
2.044 43.660 57.982 428.236 486.218 411.896 100.091 25 
839 5.572 13.420 97.452 110.872 103.024 60.033 26 
41.253 10.584 19.301 129.766 119.067 110.350 20.205 27 
1.053 7.942 23.618 194.917 217.935 202.259 38.981 23 
2.775 28.525 69.523 682.990 752.513 111.515 134.857 29 
690 5.888 37.515 310.080 347.595 315.968 109.166 90 
1.603 41.203 42.883 297.654 340.597 308.897 10.851 31 
57 483 4.395 31.164 38.559 34.617 3.815 322 
20.114 12.744 110.629 781.958 895.587 27.672 1.250.397 23 
2.148 18.993 45.567 496.734 542.301 515.727 682.571 94 
8.910 30.670 30.787 275.415 306. 202 306.08: 51.002 25 
4%6 3.580 47.634 137.979 155.613 141.559 23.568 26 
6.732 51.286 34.593 234.687 269.280 285.972 117.354 31 
957 10.568 79.2 394.735 474.647 405.303 66.010 53 
1.154 11.527 20.135 174.272 194.407 185.699 7.415 39 
212 1.95% 17.996 125.922 113.918 127.881 20.808 40 
1.499 12.158 25.074 209.026 234.100 221.184 159.296 st 
1.487 42.627 430.031 687.211 817.242 699.838 127.249 42 
261 1.446 29.904 217.852 271.756 249.298 35.084 13 
8.989 61.007 119.168 595.980 715.148 656.987 168.816 4 
1.6% 44.023 35.858 294.786 330.644 308.809 56.343 45 
169 1.406 13.128 60.897 74.025 62.303 43.015 46 
330 6.115 46.075 410.278 4%.353 116.393 21.998 41 
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QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RSCOLTANTS 
NUMEROS = 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
d'ordre. = 
Juin. Antérieurs. Total. Juin. Antérieurs. Total. Juia. Ant(rieurs. Totat. e 
48 SP ET . ,» » 63 677 715 6 677 745 
49 Maine et-Loire ........... 91.191 279.946 010.777 20.148 183.605 201.053 51.379 462.951 514.830 
50 DR Éécttéstustthètess ” o » » D » " : » 
51 Marne ....s.socsoscouses ee 8.131 271.390 2°6.12 262 12.195 12.757 9.2% 289.58; 298.881 
52 Marne (laute-,..........…. ” » » 57 168 205 31 168 2% 
CN, LEP » » » 17 53 70 17 53 70 
51 Meurihe-et-Moseile ....... ” » » 26 326 432 96 296 132 
55 D ons » ” » 90 1.289 1.719 20 1.229 1.19 
56 D “cssitotocstiteste D » » 15 66 et 15 65 81 
57 A PPS ” » ” 21 383 407 21 383 407 
Rire 172 7.767 8.299 327 1.54 1.1 799 9.351 10.150 
A) MS éérosésessocnassstese » È » n » » » . » 
c) DR bidocsdensontisseséscs »” , » . 2 2 » 2 2 
61 ee TP PE 2 rep » È » ni | mn » » " 
62 FOOD ORNE Li cosécoices » . » w » » » ” 
6 À|Puy-de-Dime ..........…. » . » 1.573 11.24 12.797 1.57 11.24 12.797 
6i Prrénées (lasse)... 718 6.226 6.98% 9.5 &?. 580 0.55 10.655 89.206 100,471 
6» Pyrénées f(Ilautes-}....... » D » 2.399 15.265 19.€60 2.59 17.265 19.860 
66 l'vrénées-Orientales ...... 52.247 270.540 322.787 195.806 | 1.620.124 | 1.887.950 250.053 | 1.960.664 | 2.210.717 
7 CO. À 5 SOS 3.610 72.03 76.063 JU 5.29 5.613 41.030 77.646 81.676 
68 D ares se 8.617 175.087 153.234 61 3.299 5.35% 8.708 77.980 186.688 
Lu RS 13.189 391.37 349.57 5.38 25.673 30.54 23.467 357.060 380.527 
70 Scône Haute... ......... » D - 1 2 23 1 22 °3 
7t Saunc-et-Lnire ….......... 10.077 166.180 16.25 5.618 74.156 79.79% 15.6% 210.356 26.051 
7 tar 1 258 309 1.10 3.98 4.958 1.0 4.22% 5.267 
73 A . . » 2.387 15.865 15.252 2.397 15.865 18.252 
7h Savole (llaute-)}....…....... » rer 743 29 1.350 1.59 2 2.117 2 116 
75 RSS PS en » . » " » ” , » » 
76 Seine-Maritinne ss. » L ” " » ” » L » 
7 Seine-et-Marne .....u..... » . È . 6» 65 È 65 65 
78 Selne-el-Oise se » - È ” & & » 82 82 
79 Sèvres (DeUS).......o.ee 1.129 1.05 8.182 2.01 31.27 29.208 3.12% 41.380 47.550 
80 Se » » ” » , Û Û " » 
81 ES 2.105 110.29 2.625 45.125 311.374 26.199 57.5mM 451.594 509.124 
82 Tarn-et-Garonne ......... » » ” 19.6% 150.99 10.654 19.67% 160.979 120.654 
83 PARTNER Es 26 1.65 1.941 290.168 | 1.812.045) 2.071.183 29 454 | 1.843.670 | 2.072.124 
8&i ii =. PPT SPP 15.355 25.155 258.510 57.29 624.05 61.110 72.690 867.230 9: .920 
85 RS SES 21 186 210 13.002 206.487 219.519 13.056 206.673 219.729 
85 VS SSSR 577 3.398 4.3 10.382 151.548 161.920 40.959 15.346 466.205 
87 Vienne (Mauwte-}.....ss... » » » 8 87 95 $ 87 95 
S Vesges ....... 0.000. D n . 8 2 43 £ 35 43 
8) ER PET 1.521 21 50 23.341 Gi 10.38 11.052 2.15 31.908 324.353 ns 
Totaux métropole. | A) 408.708 | 3.064.803 | @u 203.581 | 3.100.860 ! 27.010.509 | 51.011.449} 3.509.558 | 91.886.446 | 35.106.004 = 
ne Dés RS TES = = mt Dane | 
PORT POSER PRES » ” D » » » »" 1.28 » 
—_—_—— À ———_—…—_ ————_—_ À —_— | ———_— || — | — 
Totaux métropole ct Sarre. | (1) 408.703! 3.954.863 | (2 4.303.561 | 3.100.850 | 27.240.568} 32.041.443} 3.509.558 31.896.684 } 35.406.004 = 
== = Si = a _—_- ———_—_ | ————_ | — | ———— 
ADR soso dos outevence » . ” MA.MS, 4.260.802! 4.745.210 241.118 | 4.260.892 | 4.745.210 
RD hs cod dholibheens . È È Gi0.120! 9.001.542} 9.701.6:2 610.10} 9.001.512} 9.701.612 
Cunstantine .........u..e » . o 81.106 765.897 217.093 81.19% 766.897 817.093 — 
Totaux d'Algérie...... " . , 1.065.644 ? 14.218.908 ! 45.293.915} 1.075.644 } 44.218.301 | 15.293.945 "|= 
2 — Ho —— === 
Résultat général. | (9) 108.708 | 3.954.853 | CI8.363 561 ! 4.176.194 42.158.894 | 46.295.381 4.585.202 | 46.143.747 à 50.608. 949 PERS 
(1) Y compris 12.287 hectolitres de vins d'Alsace. — (2 Y compris 259.397 hectolitres de vins d'Aisaee. — (3 Renseignements non parvenus. — 
STATISTIQUE MEMSUELLE DES GIDRES. — CAMPAGNE 1956-1957 — MOIS BE JUIN 1957 e— 
DORE ss. 0e oo de cb doébs corde cotbe sos docdôce 274.979 hectolitres (4). 
Quantilés imposées ..........s.... L "as les Antérieurs .......--... éccce docs seen scene ss... 2,119.62 heelolitres (ft). Ps 
Total ..-... cnncnscrereccneessccsneccssse “2.424.608 /hec:olitres Le 
n 4 bre 
Stock commercial…...... Ldbsusbasse Eddie Xédb os + eh dbéel TT RMLT cs 74.812 hectolitres (#). Bad 








(4) Non compris les chiffres relrtifs à la Sarre, non parvenus. 
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2 QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION STOCK NUMEROS 
Vins à À. 0. C Autres vins. Total. 
commercial. d'ordre, 
juin Antérieurs. Total. juin Antérieurs. lotal. juin Antérieurs. Total. 
42 576 618 9.896 86.273 96.169 9.938 66.849 96.787 11.833 48 
22.086 59.128 91.214 53.487 21.511 284.998 85.573 290.659 376.212 943.151 19 
2.911 22,503 95.474 11.869 129.075 113.944 17.780 151.638 169.418 23.948 50 
20.170 153.001 173.171 61.912 702.032 763.974 82.112 855.033 997.145 1.214.099 51 
485 3.128 3.913 17.096 415.467 162.563 17.581 118.295 166.176 29.919 52 
766 7.029 7.795 4.582 39.318 43.920 5.318 46.377 51.725 8.318 53 
4.759 25.562 30.321 135.713 750.133 885.846 110.472 715.695 916.167 167.711 54 
610 8.473 9.113 95.773 217.560 913.333 26.113 226.033 952,416 36.010 09 
1.547 1:.1:2 15.689 31.284 971.371 311.652 25.828 291.513 227.341 54.883 26 
1.135 42.557 13.992 32.477 206.465 328.942 33.912 319.022 252.994 53.021 57 
1.079 9.317 10.396 34.623 271.517 306.110 35.702 230.831 216.536 54.059 o3 
29.111 73.856 413.267 429.400 1.077.707 1.207.107 168.811 1.151.563 1.620.974 317.960 09 
1.618 16.749 7.997 34.896 306.866 311.762 36.544 393.215 359.759 43.450 60 
3.290 9.862 3.152 36.463 87.251 123.714 29.753 97.113 126.866 15.175 61 
11.003 119.599 133.602 67.819 522.655 590.47 81.822 6:2.%5% 721.076 418.741 62 
1.129 11.828 16.267 101.559 198.997 600.556 102,988 513.825 616.823 71.976 63 
1.814 12.725 11.539 48.671 385.854 434.522 50.185 398.576 419.061 80.798 64 
290 41.27% 1.565 11.544 130.324 114.868 11.834 191.599 116.423 20.689 65 
1.688 24.582 39.27 19.233 151.0 183.302 23.921 198.651 929,572 161.624 66 
1.283 42.117 13.400 38.973 380.029 419.002 40.256 392.116 432.102 154.667 67 
859 8.904 9.763 41.846 113.297 458.143 45.705 422.201 467.906 174.462 68 
13.770 109. 191 123.261 117.674 1.279.920 1.427.594 161.444 1.389.411 1.550.855 75.004 69 
593 5 815 6.108 24.523 213.609 238.122 25.116 29.424 244.510 37.257 70 
3.120 53.853 57.273 51.204 540.783 494.984 57.621 491.636 552.957 268.054 7% 
3.061 23.386 26.417 33.096 212.542 245.608 36.157 235.898 272.055 40.57 72 
916 8.731 9.677 32.376 251.984 284.260 33.322 960.715 294.097 37.800 13 
157 1.228 1.395 21.826 220.794 252,620 21.983 222,072 254.015 51.299 74 
68.794 724.57 793.365 896.794 7.133.095 7.969.829 905.588 7.857.605 8.763.194 2.891.806 75 
9.7: 65.896 75.619 81.351 690.020 774.371 91.074 755.916 819.900 4173.57 76 
1.599 12.124 11.023 23.996 203.324 227.260 95.535 215.748 241.283 52,392 77 
6.394 54.011 61.245 62.127 538.354 600.781 68.761 593.265 662.026 128.475 78 
612 4.716 5.358 22,112 187.779 209.891 99,724 192.525 M5.249 22.488 79 
3.598 33.196 26.794 31.495 2=2 .077 316.572 58.093 315.273 353.366 19.344 80 
1.215 11.652 12.867 1.444 144.521 165.965 99,659 156.173 178.832 77.908 81 
505 1.25 1.720 11.653 46.014 57.667 12.158 47.239 59.397 13.298 82 
52 3.178 3.590 51.938 470.800 22,738 52,290 473.978 526.268 82.129 83 
1.296 13.014 11.110 13.428 123.284 1%.712 11.824 136.298 151.122 465.877 84 
484 3.070 3.554 11.582 118.295 152.877 15.066 121.365 126.431 99,827 85 
668 5.005 5.673 411.461 107.895 122,356 15.129 112.900 128.029 29,659 86 
801 8.903 9.704 47.547 371.9% 419.473 18.348 380.829 429.177 65.238 87 
831 6.718 7.579 84.589 307.212 311.801 35. 120 312.960 319.380 2,134 sg 
| 1.118 12.936 11.084 21.045 181.850 202.895 e 22.193 194.786 216.979 45.529 89 
360.978 2 830.253 3.191.344 1.365.631 | 33.198.171 | 37.563.802 1.726.609 | 36.028.524 | 40.755.133 | 12.851.882 
» 9.784 » » 62.099 » » 72.883 » » 
260.978 2.840.137 3.191.391 4.365.631 | 33.261.270 | 37.563.802. | 4.726.609 | 26.101.407 | 40.755.133 | 12.851.882 
» » » 61.064 550.038 611.102 61.064 550.028 611.102 552,285 
, » » 42.589 389, 54 431.593 42,389 389.204 491.593 1.583.471 
» , » 31.456 317.952 349.408 21.456 317.952 319.408 102,188 
» » , 134.99 1.257.194 1.392.103 134.909 1.257.194 1.392.103 2.938.044 
nn 
360.978 2.830.353 3.191.341 4.500.510 | 34.455.365 | 38.955.905 4.861.518 | 37.285.718 | 42.147.236 | 15.089.926 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE JUIN 1957 
MÊÉTROPOLE ALGERIE TOTAL 
PÉRIODE Congélation. Emplois de vins ou de moûts Congélation. Emplois de vins ou de moîts. Congélation. Emplois de vins ou de moûts. 
Volume Jus Moûts Volume Jus Moûîts FRE Volume Jus Moûts 8 
a évaporé. de raisins. | concentrés. Vinaigres. évaporé. |de raisins. | concentrés, Vinaigres. évaporé. de raisins. | concentrés. Vinaigres. 
Du 1 septem- 
bre 1956 au 
20 juin 1957.1 39.211 365.418 | 151.141(0) 150.358 5.907 » 126.317 5.252 45.118 365.418 | 220.158 01 155.719 











(1) Déduction faïte sur juin de 31.461 hectalitres de jus de raisin portés par erreur dans les moûts concentrés par le département des Pyrénées-Orientales. 
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Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis aux importateurs et exportateurs concernant la liste des pro- 
duits ee, à leur gr 4 en Afrique occidentale française 
traneposée dans le cadre de la Nomenciature de Bruxelles. 


Rectificatif au Journal affisiel du 1& mai 1957: page 408, dans la 
colonne de droite, numérns du tarif de l” \frique occidentale fran- 








çaise, 12e ligne, au lieu de: « 65-01 et 63-02 », lire: « 63-01 A et 
63-02 ». 
+ © ©— 
Banque de France. 


Avis de concours pour l'emploi de dame rédactrice. 


Un concours pour l'emploi de dame rédactrice à la Banque de 
France sera ouvert le dunancne 20 octobre 1957. Les épreuves 
écrites auront lieu, à celle date, à Paris et dans les villes de pro- 
vince qui seront ultérieurement désignées comme centres d'examen. 

Pourront être admises à concourir les eéandidates de nationalité 
française, Agées d? plus de dix-huit ans et de moins de vingt- 
six ans au fer janvier 1957, titulaires du baccalauréat complet de 
l'enseignement secondaire 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à la 
Banque de France, direction géncrale du personnel (service des 
concours), 39, rue Croix-des-Pelils-Champs, à Paris (fr), et auprès 
des directeurs de succursales, 

Les demandes d'inscription, accompagnées de toutes les pièces 
necessaires, seront adressées dn 5 août au 5 septembre 1957 au gou- 
verneur de la Banque de France, à Paris, 





Paris — Imprimerie des Journaux officiele, 21, quai Voltaire 





Le Prélea, Directeur des Journaux officiels, 
Jeu Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


ee 


VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 


EE | 





Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours : 
praliqu'e cotés à la Bourse 
ee Pays Devise Parité par la Hnige du 
Bourse de Frasce. 19 juillet 4957. 
316 . | États-Unis ..…. 1 sSUSA DUO . AUD 06 ce 6008 es PE PE 
un .. Cunada ,...... L s Can …….. .. n re 268 15 364 03 
103 10 | Ole FeeSomalis. | 100 F Dijib OU OLD! sou co vuss se | se. ü 
206 .…. Mexique ….s..….. 100 pes 2-00 . ess. .... ….…. . ess 
8206 Allemagne occid |} 100 D Mk. | 3343 38 C1 .. 60908... ….. 
1956 25 | Autriche …. 100 sch 136 15 135605 1356 25 | 135625 ..….. .… 


700 25 | Belgique ses... 
0000 .. | Danemark ...., 
0n0 10 ! Gde-Bretagne .……. 


100 Fb 700 0m 75 002%} 7035 70015 
00e à | 5067 22 
Lév st 90 26 072%) 9026 9025 























56 43 | alle ......... | 100dire 5600 | 5559 6643] 9668 ...... 
4907 50 | Norvège .....…. ‘00e n 1000 .. #63 50 4037 1907 4906 50 
9224... | Pays-Bas ...... #00 D |02052 |o1u 60 927000! D17.. 9214 
6700 .. | Suède .......... te « | 00625 O5. 61660! 07.. ....… 
BUS .. | Suisse .......e 100 6 | 3008908 |71914.. 8064 .. | 8037.. 8035 … 
1007 .. | Egypte ....... tite ég | Meme |... ...... |)... à 
1229 .… | Portugal ss. } 100 se. | 184739 |1320825 122050! 4220 .. .... … 
4805 2 | Tchécoslovagme | 100 kes #64 11 4824 50 4807 58 | 480150 ... 
11740 | Yougoslavie .. . | 100 din 110 066 | 11570 411760! 1174 .... … 
Das CP ' A...sccoccocdoccconcoson@eseseescscosteee TEE Buse 0 
Bees © P. Brosssosevss dsssstesssthoissossetese vu 10FCF P..... 650 





ff! Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
——— ———— ———_——— ————_—p—Z—à 








































ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
ComPTE CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 
et dans ses succiwsales des départements. 








L'Agministration et les fermiers céclinent toute responsabilité quant à la tencer des annonces 


-_— 
— _» 
—— 


TIRAGES FINANCIERS 


———_ 


Société Civile des Annuités Lérouville à Sedan 
Siècx SOCIAL : 14, RUE BERGÈRE, A PARIS (#) 














Cent soixante-deurième tirage. 


Liste des 326 annuités sorties au tirage du 26 juin 1957 rembour. 
sables au pair à partir du 1" septembre 1957 sous déduction des 
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6478 6.494 | 13.550 13.642 13.647 13666 13.669 
1 1 13.726 13.771 13.779 
6.762 6.774 | 13.848 13.915 13.957 14018 14044 
6.993 7.041 | 14.073 14.100 14.114 14.197 14.217 
7.140 7.151 | 14.237 14243 14433 14460 14.50 
7.394 7.407 | 14.502 14660 14684 14.795 14820 
14.930 14.937 15.001 
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15.099 


Le coupor n° 164 sera payable à partir du 1" septembre 1957 au 
Comptoir national d’escompte de Paris. 





— 





LA RUCHE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 394.000.000 px FRANCS 
Suèce sociaz: 6 A 20, RUE COULOMMIÈRE, À TROYES 
K. C.: Troyes n° 54B 37. 





Obligetions de 5.000 F 6 0/0 1948. 


Amortissement du 16 août 1967. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 74 obligations sorties au tirage du 


1" juillet 1957, remboursables à pertir du 16 août 1957 ; 


3° De gen parmi lesquelles figu- 
que pui fee 













819 1 ||1650 à 1652 55 1700 à 1782 57 
1388 et 1387 54 1 5 
1nNir 0 20 55 |1895 à 191 
1698 à 1641 55 ||L666 et 1667 55 ||3.854 53 














37 
21 
53 
30 
28 
69 
79 
#4 
17 
08 
20 
01 
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COMPAGNIE DE R£EASSURANCES DE TOUTZ NATURE 
14, BOULEVARD HAUSSMANN, FARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine 55-B 4910. 
Société anonyme au capital de 200 miliions de francs, entièrement versé. 
Bilan au 31 décembre 1956. 
————— 
Il 
ACTIF PASSIF 
meubles et participations immobilières. ........... BR OS - RONDRL dc ocoooococooseccsoscosscecs0600506 008 200.000 .000 
Réserve légale .......... danaqmensesssesnes eee tees 50 4.729.853 
DS sos comes otes coocboesssesrece 1.964 .818.808 
Valeurs m nos Réserve pour fluctuation des changes........,.,,,..,. 6.650.000 
Caisse, banques et placements temporaires ......... 207.92.086 ||Réserve pour fluctuation des valeurs............ béses 63.607.363 
Valeurs mobilières déposées par les rétrocession- Réserve spéciale de réévaluation...... CPELTELECETETTE 29.334.195 
DS" moche die snensiéonnsesesssesedeeatseeens . 241 .929.427 Réserve pour créances douteuses................sss. 2.000.000 
‘ à PRE PE Réserve de prévoyance en faveur du personnel... 9.994.528 
Réserves mathématiques vie a charge tro- : on = 
COMRRONSS dodo css se PS 4 RO set 4.274.087.594 [I Frais généraux dus ..................rssse 3.427.702 
Réserves mathématiques branche vie au 31 décem- 
Portion de primes non uises à la charge des bre 1956 PRTETELILLILTITLILIELETTI LITE T TITI ILE TITI ET TEE 2.262 .403.087 
pe (autres branches) .............. 444 .225.646 Portion de primes non acquises au 31 décembre 1956 
ER ET PR RE 1.057.781 .629 
Provision pour sinistres à la charge des rétrocession- Provision pour sinistres en cours de règlement au 
DAaires s.-....sssosmomnnscssesssmssenensonenssenssses 929.024 .348 OO, NO I 0 550.77 .056 
Dettes pour espèces et valeurs remises par les rétro- 
Créances pour espèces laissées entre les mains des PT représentation des rgresments 
ep = représentation Le nel techni- s.e05:0i5 726 techniques de rétrocessions : 
ques de réassurances acceptées ............. mese .095.645 . ‘ 
. a) Espèces ...........serosnsssemonssesessons se 2.199.961.051 
Comptes courants débiteurs de sociétés diverses..... 559.813.147 RE se HR als sciosvasaes 211.929.427 
Comptes couran's créditeurs de sociétés diverses... 157.714 .438 
9% 
Débiteurs divers nm nm nn nm nn nn msn 33.720.225 Créditeurs divers foruusee CERETLLILLT! .... ...….. 14.145.701 
DD este sos dede ibodee déve dese donsoboue fe 618.316 


























DESIT 


Report des réserves techniques au 3 décembre 1955 
à la charge des rétrocessionnaires : 


Réserves mathématiques sense 


Mid -osbanrs al. cr éco 24.310.156 
Portion de primes non nt, 
{autres branches)................. 361.394 .809 
Provision -pour sinistres en cours 
de règlement...................s 821.985 181 
SIDIOIROS,  ....svosvos sos coscposcossoseseis cesse . 
COMMISSIONS …....semsrrenssneenmnnenssesemssnsse 
Frais généraux .......... duoocece dossdro serve toderee 
Primes rélrocédées .........o0so0oe ssssseseee .… 


Réserves techniques au 31 décembre 1956: 


Réserves mathématiques branche 

MD nn hot éte 08 Ve dur so vé se ce 103.037 
Portion de primes non acquises 

(eutres branches)...............0 0 1.057.781.639 
Provision pour sinistres en cours 

de règlement .................... 2.550.772.056 


Répartition minima garantie aux porteurs de parts 
bénéliciaires + _ 


Différence sur Changes... sensssssessoses 
Différence sur valeurs mobilières. .......ss.sssu.sses 
ee tresse cn st Sneas b 


Total...... ccnesesese 


CRRLELELELELELL]] 


2.307.690. 146 
2.871.659 .839 
1.621.638.874 

90.185.850 
2.696.538.885 


5.870.956.732 


318.427 
9.093.552 
16.517.619 
618.346 














15.425.244.410 


CREDIT 
Report du solde créditeur de l'exercice précédent... 


Report des réserves lechniques au 31 décembre 195 
revalorisées : 


Réserves mathématiques branche 


its lime didons ocnnsnté. ce. À 2.033.090.961 
Poriion de primes non acquises 
(autres branches) ................ 880.130.425 
Provision pour siaistres en cours 
RE CORSA IN TT ENTRE 2.241.050 .192 
DRE ONE ss oscmsnaségesecenssancéoonesééss .o 
Produits des fonds placés.................. ss. vie 
Primes (annulation et ristournes déduites)........ .… 
Sommes payées par les rétrocessionna res: 
POUR CRD... oo ose dréte 1.116.974.464 
sn. ll POP PEN LT 845.383 .998 


Sommes à la charge des rélrocessionnaires: 


Pour réserves malhémaliques 
PPORONQI UE 40e 205 conmadéeruots ce 1.274.097%524 

Pour portion de primes non acqui- 
ses (autres branches).......... 414.295,646 
Pour sinistres à régler............ 929.024.318 
Plus-value sur réalisation de valeurs................ 


124.006 


5.154.511.581 
1.124.418 
99.510.863 
5.204 .050.339 


2.260.558.402 


19 


.617. 287. 518 
58.217.313 








15.125.214 .440 
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Valeurs appartenant à la société au 31 décembre 1956. 














CE 
PRIX DE REVIENT RÉSERVE PRIX DE REVIENT | VALEUR BOURSIERS 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENT figurant +. —s net su 
à l'actif du bilan. figurant au passif. au 931 décembre 1956. 31 décembre 1956. 
Fonds C'Etat Mona... sccoccs cos stescecsese 159.766.022 » 159. 766.022 160.018.360 
Fonds garantis par le Gouvernement français.......... 50.967.263 1.798.382 49.168.881 53.814.768 
Obligations garanties .......ssssssssssssssssssesese 6 421 .566.110 4.848.966 16.717.744 439.890.934 
Obligations diverses............ossssescesossecsesecee 498.555.542 2.167.107 496.388 .4135 785 .908.385 
ACUONS sssscocscccsscocossosseccososssessssesessesee see 135.038.192 10.178.662 124.859.520 198.827 .690 
Valeurs étrangères diverses. ...s.ssssscssssosssessse os 698.925.679 41.611.816 61.910.839 696.450.112 
Total... sos sososoosssecses PTELEE TELE ILE 1.964.818.808 63.607.363 1.901.211.415 2.331.910.249 
lmmeubles et participations immobilières... .. coseses 53.962.419 
Total des valeurs appartenant à la société... 2.018.781 .227 
Valeurs remises par les rétrocessionnaires. ............. 21.929.427 
Total général............00 Séersooecce se 2.260.710.654 63.607.363 




















CONCESSIONS DIVERSES 





Secrétariat d'Etat à l'énergie. 


AVIS 





Par pétition en date du 21 mai 1957, M. Edmond Friedel, agissant 
en qualité de président du conseil d'administration du Bureau de 
recherches géologiques, géophysiques et minières de la France métro- 
politaine (B. R. G. G. M.), établissement public à caractère industriel 
et commercial, dont le siège est à Paris (15°), 74, rue de la Fédéra- 
tion, sollicite, pour une durée de trois ans, un permis exclusif de 
recherches de molybdène et métaux connexes s'étendant sur une 
partie des départements de la Charente et de la Haute-Vienne et 
d'une étendue superficielle de 4.125 hectares. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 29 juillet 
1957 au 29 août 1957. 


Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées dans les préfectures de la Charente et de la 
Haute-Vienne, où le public pourra en prendre connaissance. 


Les observations seront, soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées, par lettre recommandée, à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à cha 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 29 août 1957. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 13 sep- 
tembre 1957, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au secré- 
tariat d'Etat à l'énergie, direction des mines, 1” bureau, 99, rue de 
a Paris (7°) ; 

à - au préfet de chaque département sur lequel porte le 
+ licité. 


Les demandes en concurrence et les op tions devront, en outre, 
en pe De me par 1 PL » A e de la e de Ésération, 
ches £ giques, £ es res, rue 
Paris (15°), par lettre recommandée, avec S'RR Lo parné de 
tion, Cet avis, ou à défaut le réc 
l'avis de la poste constatant que la lettre pl pu Se dus ren 
être adressé : 


sur un seul département : 


Si l 7% ou la concurrence 
par cette opposition ou cette 


au et du département inté 


concurrence ; 
Si l'o tion ou la "+ porte sur Le — départements : 

au sec riat d'Etat à 

Grenelle, Paris (7°). 


l'énergie, direction des mines, 99, rue de 





Préfecture de la Corrèze. 





AVIS 
de demande de permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes 





Par pétition en date du 28 mars 1957, enregistrée à la ppp 
de la Corrèze le 20 mai 1957 sous Îe numéro 13, ée 
complétée le 11 juin 1957, Combe (Albert), président rh 
énéral de la société - “y et pétroles de France et d'outre-mer, 
nt le siège social est 110, rue Chaponnay, à Lyon (3°), agissant 
au nom et pour le compte de cette été, sollicite, pour une durée 
de trois ans, un permis exclusif de rech recherches de erais d'uranium 
et substances ves connexes gd sur partie des communes 
de Darnets, Soudeilles, Egletons et er-Ventadour, 
ment de la 1. — "+ 


Ce permis exclusif de recherches serait valable à l’intérieur du 
polygone A, B, C, D, dont les sommets sont définis comme suit : 


Sommet A. — Angle Sud-Ouest de la maison d'habitation de 
M. Gorce (Raoul), au hameau de la Massounie, commune de Sou- 


deilles. 

Sommet B. — Angle Sud-Ouest de la maison d'habitation de 
M. Gourdon, au hameau de Montuselat, commune de Darnets. 

Sommet C. — Clocher de l’église de Moustier-Ventadour. 

Sommet D. — Croix située sur le faîtage du bâtiment de la gen- 
darmerie de la ville d’Egletons. 

= ah f ren‘erme une étendue superficielle de 2.000 hectares 
environ. 

A la demande est annexé un  — en triple exemplaire et à 
de 7 1/20.000 du permis sschesches cie 

SE ee D RE De ua D 

28 août In 1957 inclus. 


Pendant sa durée, la pétition et ses annexes seront dpete à à 
préfecture de la Corrèze (3° division, 3° bureau), où le pu > 
en rendre connaissance tous les jours ouvrables, de quatorze heures 

à Losné Rouet en vas dre. choervetions, © oppositions et 

en concurrence a csuneuciite le dune à E 2 ar Ne mm 
rait donner lieu. 





Le préfet de la Corrèze, chevalier de la Légion d'honneur, 
Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 


Se ets potassium et les hydrocarbures ; 
Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 25 juin 
1957 et 27 juin 1957, 

d’un 


Arrête : 
Art. 1, — Le t avis restera affiché pendant une durée 
mt ss Pt RES 188 indus” D le SUCRES 0 


F 





r 
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Il sera inséré une goes Que Guen. à OE ARS posé D 
a: uiiet et une cocvuge feis ou cours de le périeés du 29 juillet 
au 28 août 1957. 

Il sera inséré d’autre part dans deux journaux d'annonces légales 
de la Corrèze, deux fois à quinze jours d'intervalle, au cours de la 
période du 29 juillet au 28 août 1957. 


Art. 2. PEN ue de l'enquête, du 29 juillet er Len 
1957, les observations seront soit consignées au procès-verbal de 
l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 

Les oppositions seront, vendant ce même délai, notifiées au préfet 
et enregistrées sur le registre spécial relatif aux demandes en 
concessions de mines. 

Les demandes en concurrence seront formées devant le préfet de 
y +4 lg IE LS 
clôture de l'enquête, soit au plus tard le 1 1957. 

Les demandes en concurrence et Lu op À notifises 
par leurs auteurs à la S. M. P. F. ©. M. par  tottre recommandée, avec 
demande d’avis de réception. Cet avis, ou à son défaut le récépissé 
du dépôt, accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
p'a pu me remise, sera adressé au préfet. 

Art. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
rs à du présent arrêté, dont ampliations seront adressées : 

A l'ingénieur en chef des mines de Clermont-Ferrand ; 

A la société Mines et pétroles de France et d'outre-mer, 110, rue 
Chaponnay, à Lyon (3°). 


Tulle, le 3 juillet 1957. 
René BOUGRAT. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


M. Fernand Wagner, autoélectricien, 47, rue des Tanneurs, à Metz, 
actionne M. Pierre Fayret, commercant, autrefois 58, rue Jean-de- 
Bernardy, à Marseille, actuellement sans domicile ni résidence 
connus, et demande la condamnation du sieur Fayret au payement : 

a) D'une somme de 83.198 F avec intérêts à 4 0/0 à partir du jour 
de la demande ; 

b) D'une somme de 2090 F par mois à titre de garage, à partir 
du 1" décembre 1955, plus 4 0/0 d'intérêts de la somme de 22.000 F 
ap te mb cn dat oadlus chaque 

nee ; 

c) A la condamnation de Fayret aux dépens, avec exécution 
visoire du jugement à intervenir éventuellement contre dépôt d’un 


cautionnement. 

M. er y appelle également en déclaration de jugement commun 
la Soci de crédit automobile de Provence, à Marseille, afin d’obte- 
nir à son profit la mainlevée et la réalisation du gage sur la voiture 
automobile Citroën 2496 AJ 13. 

M. Wagner assigne le sieur Pierre Fayret aux débats oraux, qui 
auront lieu le 8 octobre 1957, à huit heures quarante-cinq, salle 19, 
au palais de justice de Metz. 


La présente publication vaut signification publique. 
Le greffier du tribunal cantonal. 








AVIS DIVERS 


Société Générale Electrique de la Sicile 
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS 
Sièez socta : via LiserTA, 46, A PALERME (FrALrE) 





Augmentation du capital de 17.500.000.000 de lires italiennes 
à 23.500.000.000 de lires Italiennes. 





En exécution des délibérations de l’assemblée générale des action- 
naires qui s’est tenue à Palermo le 24 juin 1957, homologuées confor- 
mément à la loi, le eapital sera augmenté par voie d'émission de : 
a) N° 1.750.600 aetions de pe Maliennes, nominal, jouis- 

sance 1® juillet 4957 pre rat offrir èn option au aux 
actionnaires actuels à raison d'une action nouvelle pour 
gen 2 bris actions aneïennes ; les nouvelles actions pour- 


b) N° RS ns 2000 lires 
sance 1‘ juillet 1957, Tue Séceest latte 
actuels à raison d’une action nouvelle pour chaque groupe de 
TES actions anciennes. 

Les opérations devront être effectuées en Italie t la période 

23 juillet-7 août 1957 compris l'entremise d’une banque auto- 

risée, en conformité ds ue dispositio ns de la loi italienne, 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Feldhaendler (Sandor-Armin), né à Budapest (Hongrie) le 
7 février 1908, commerçant, demeurant à Mulnouse-Dornach (Haut- 
Rhin), 65, rue du Panorama, agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de son épouse et de ses enfants mineurs : 


Yvonne Braunschweig, née le 5 août 1912 à Mulhouse (Haut-Rhin), 
son épouse ; 

Francine, née le 20 juin 1939 à Mulhouse (Heut-Rhin) ; 

Bernard-Joseph, né le 3 juin 1950 à Muihouse (Haut-Rhin), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique Feldhaendier celui de Feldain et à 
ses prénoms ceux de Serge-Armand. 





té 


TR. Pa 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1001.) 


À juin 1957. Déclaration à la préfecture de Cahors. Pétanque de 
l'Ormesau. But : pratique du jeu de pétanque et jeu provençal. Siège 
social : café-restaurant de 1! eau, Douelle. 


25 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Centre 
ménager agricole de Bram. But : orzaniser des cours d'enseignement 
ménager et agricole pratiques et théoriques. Siège social: centre 
ménager, Bram. 


25 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Pétanque- 
Club de Saint-Simon. But : pratique du jeu de pétanque. Siège social : 
café-hôtel Les Ailes modernes, 5, route de Seysses, Toulouse, 


27 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupement des 

exportateurs français de matériel de manutention de série Manupex. 

0) È "sn des exportations. Siège social: 19, avenue 
e, , 


# juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de Bigorre. 

La Barousse Pétanque-Club. But : société oemnisport d'éducation phy- 
sique et de pétanque. Siège social : hôtel de France, Loures-Barousse 
(Hautes-Pyrénées). 





23 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société 
gestionnaire du domaine du Parc. But: gestion du domaine de 
Bourdeilles, dénommé du Pare, création et dévelop ent d'œuvres 
d'éducation agricole dans le département de la rdogne, Siège 
social : Mutualité agricole, 9, rue Maileville, Périgeeux. 





29 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 

de formation et familiale de l'école Notre-Dame, à 
us But : formation professionnelle et familiale, Siège social : 
école Notre-Dame, 16, rue du Maréchal-Foch, Vannes. 


30 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. La 
Biche des Combettes. But: favoriser la protection et le repeuple- 
ment du gibier et la destruction des nuisibles. Siège social : mairi 
de Ménétru-en-Joux. 





}" juillet 2957. Déelasation À la préfecture du Gard. Foyer rural de 
SaintLaurent-des-Arbres. But : le feyer rural a un caractère récréatif 
et édwatif, Siège social: mairie de Saint-Laurent-des-Arbses, 





2 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Associa- 
tion de chasse La Diane. But : permettre aux associés de se récréer 
par la pratique éu sport de la chasse sur les terrains dont l’ascocia- 
tion est titulaire du droit de chasse ; défendre les intérêts de la 
chasse et des chasseurs, Siège social: 35, rue du Centre, Carvin 
(Pas-de-Calais). 




















7209 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Juillet 1957 








2 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer, 
Centre d'études techniques agricoles de la Canche. But : fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation, 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application des 
rogrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social : 
erme du Prieuré, Beaurainville (Pas-de-Calais). 


3 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'action 
avec les sans-logis et les ma de la Garenne-Colombes. But : 
assurer un logement décent aux personnes qui se trouvent sans logis 
ou logées dans des conditions précaires. Siège social: 52, rue de 
l'Aigle, la Garenne-Colombes. 





3 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Judo-Club 
Le Pavois. But: étude culturelle du judo et des disciplines assimi- 
lées. Siège social: brasserie Mont-Saint-Michel, porte de Rouen, 
Honfleur (Calvados). 


3 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Entente sportive 
Pompey-Cormelles. But : développer le sport et rassembler le plus de 
jeunes possible pour la pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social : aciéries de Pompey, Cormelles. 


4 juillet 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
propristaires du lotissement de Flers-Zourg. But : resserrer les liens 
entre les propriétaires et concourir à l’embellissement du lotisse- 
ment. Siège social : 37, rue A.-Detroy, Flers-lez-Lille., 


4 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour le dévelorpement des techniques des industries mécaniques 
(A. D. E. T. !. M.). But : étude des moyens propres à faciliter le déve- 
loppement en France des techniques mises en œuvre par les indus- 
tries mécaniques et transformatrices des métaux et, notamment, 
l'étude d’un ensemble technique de centres de recherches, d’expéri- 
eg =) een et d'enseignement. Siège social : 11, avenue 
oche, Paris. 


4 juillet 1957 Déclaration à la préfecture de l'Allier. Groupement 
professionnel routier du département de l'Allier, But: rassembler 
des renseignements statistiques sur les transports routiers ; étabhur 
la tarification routière ; contrôler cette tarification ; organiser des 
bureaux de fret. Siège social: gare routière, avenue du Maréchal- 
Delattre-de-Tassigny, Moulins. 





6 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police, Amicale 

dante des locataires du groupe H. L. M. Philippe-Auguste. But : 
établir des relations entre tous les locataires. Siège social : 36, ave- 
nue Philippe-Auguste, Paris. 





6 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
L'Harmonie de Valentigney. But : développer le goût de la musique, 
entretenir une ambiance fraternelle et amicale entre les adhérents, 
Siège social : mairie de Valentigney (Doubs), 


8 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
familiale rurale de la Mayenne, But : étude et défense des droits et 
des intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social : 
1, rue Souchu-Servinière, Laval. 





8 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
r l'étude et la défense des intérêts du quartier Saint-Georges. 
ut : étude et défense des intérêts des habitats du quartier Saint- 
Georges et notamment à l’occasion du plan d'aménagement d’urba- 
nisme. Siège social : café Roland, boulevard Carnot, Toulouse. 


9 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Foix. Association du 
Concours agricole de l'Ariège. But : intensifñer la agricole, 
améliorer les diverses races d'animaux, favoriser le progrès agricoie, 
notamment par l’organisation de concours d’animaux, d'expositions 
de matériel et de produits agricoles. Siège social : chambre d’agri- 
culture de l’Ariège, Foix. 


10 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Belfort. Plein Air-Club 
Alsthom. But : activités de plein air, Siège social : 36, rue de Lille, 


Belfort. 


10 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Amicale 
des chasseurs de Saint-Julien-sur-Calonne. But : exercice et améliora- 
tion de la chasse, protection du gibier, destruction des animaux nui- 
sibles et répression du braconnage. Siège social: chez M. Ozanne, 
président, à Saint-Julien-sur-Calonne (Calvados). 


11 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Football-Club 
is. But : jouer au football, donc faire partie de la Fédération 
rancaise de football-association, et pratiquer tout autre sport. Siège 
jai : 86, rue Charles-Gros, Troyes. 


11 juillet 1957. Déclaration à la ep de Marseille. Ensemble 
instrumental de Provence. But : usion de la musique de chambre, 
Siège social : 61, avenue du Maréchal-Foch, Marseille. 


12 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Union 
sportive Saint-Jean-du-Var La Garde. But: pratique de l'éducation 
physique et des sports (rugby). Siège social: 138, boulevard 
Maréchal-Joffre, Toulon (Var). 





13 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Jean-Paul-Michel-Salabelle. But: apporter une aide matérielle et 
morale à la veuve et aux six enfants de Jean-Paul-Michel Salabelle, 
assassiné le 22 janvier 1957 rue Danton, à Paris. Siège social : 13, bou- 
levard Saint-Denis, Paris. 





15 juillet 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Fédération 

artistique et technique de la coiffure (F. A. T.). But : grouper, sur 

le plan national, les associations artistiques et techniques de coif- 

fure pour dames et messieurs et créer des liens de solidarité entre 

À _— “dis adhérents. Siège social : hôtel Carlton, 3, rue 
e Paris, e. 





16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Groupe 
auxiliaire parisien de secours en montagne. But: sauvetage ou 
recherches en montazne, soit hors saison, soit en cas d’exception- 
nelles difficultés, en apportant le concours des alpinistes parisiens 
Siège social : 7, rue La Boétie, Paris. 


16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
française des automobilistes raisonnables. But : respect des disposi- 
tions du code de la route. Siège social : 69, rue de Provence, Paris. 


16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Ball-Trapp-Club 
balgentien. But : entraînement au tir des armes de chasse, compéti- 
tions. Siège social : mairie de Beaugency. 





MODIFICATIONS 


17 juin 1957. Déclaration à la ecture de Chartres. La Société 
départementale des chasseurs d’Eure<t-Loir change son titre, qui 


devient : Fédération départementale des chasseurs d'Eure-et-Loir, 
modifie ses statuts et transfère son siège social du 19, rue de la 
Boutet, Chartres. 


Couronne, au 9, rue Daniel- 





25 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 


pa d'action catholique change son titre, devient : Action 
ms + RS FERRER 





26 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La Fédé- 
ration républicaine démocratique et radicale de la Côte-d'Or change 
son titre, qui devient : Fédération départementale de la Côte-d'Or 
du parti républicain radical et radical-socialiste, modifie ses statuts 
et la composition de son bureau. Siège social : 2, boulevard Sévigné, 


Dijon. 





12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de e. Le Secrétariat 
d'études pour la liberté d'enseignement et la de la culture 
transfère son siège social du 25, rue Saint-Dominique, Paris, au 
121, rue de Grenelle, Paris. 





16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pa ire pour la liberté transfère son siège 
social du 25, rue Saint-Dominique, Paris, au 121, rue de Grenelle, 
Paris. 
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ASSOCIATIONS ETRANCERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 
25 juin 1957. Arrêté du ministère de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de le 4 juillet 1957.) Fédération inter- 
nationale d2s associations producteurs de films. But : représenter 


et favoriser, sur le plan international, les intérêts des producteurs 





Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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